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DÉDICACE. 






AUX ÉMIGRÉS. 

m} kappe, mais écoute^ disait à son généra) levant 
la main sur lui, un célèbre Athénien (i^. Unissant 
ainsi les devoirs de la subordination avec lés droits 
de la justice et de la raison , émigrés , je vous dirai 
-aussi^ Condamnez-moi, mais que ce ne soit qu'après 
m'avoir lu." Vous dédier cet ouvrage est réniite 
un hommage éclatant aux qualités qui vous'dj^ 
tinguent ; c'est piarce que vous êtes des hommes 
religieux et moraux, que je dois croire* que vovl^ 
ne pouvez vouloir que la justice 5 c'est parce (^tie 
vous êtes Français, que je dois croire que vous 
rejetteriez avec indignation dès- avantagés per- 
Mnnéls qui résulteraient des dbnmiàgès' de votre 
patrie ; c'est parce que vous étés des' hommes 
d'honneur, que je ne puis vous J)rêter la pensée 
de tendre à prévaloir contre elle (fuoquotnodcf'^ 
et à faire du pouvoir que vous avez acquis dâtis 
l'Etat le mdyen de vous créer des titres coritïfe 
lui; c'est parce que vous êtes royalistes^ qùë^je 
suis convaincu* que vous sacrifierez tout ]> plutôt 
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(i) Thémîstocle. 
r' Partie. 
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4k M9U argeml ; ^Ote -cni insor «si dans, ie iwngr 
4i» trsuicâé: MO» aariez tonî ii pérore & «mus 



alast fu^Uif;4EsibragKz.a«sfi4eftiK^ à veDir^^^ 
êuuffsz ^ffye fi vcHtf avez le» sâàcltt derriêK ^^«ss, 
vow Jei a%'iex «usa devani vans. 

ie le ieD§9 et )e me le wns dit oeièt lois : placer 
un écrit sur rindemnité de rémigratioii entre la 
i44itue de Hchegixi et le monameot de QoîbaroD , 



(3) 

^M n -être ^pas de ce quV)ii ^sjxpélle vulgairement 
"àe l\à^/^/k>^^ €e n'est ,pasiun litre deifaveur. Le 
<K>r hége ^es smiés et des dangers attachés à un tel 
contrast^^ ^^ «les circimstances du moment, a 
^assé devant mç$ y eux, mais sans arrêter mes re- 
gards ; j'ai du lies porter plus haut , vers la vérité, 
4a;)usti€e*e|; la patrie; là eçt mon cœur, là se trpu- 
-vent mes appuis, là reposent les olifjets de mon 
«ulte. Mais cet amour de la j.ustice et de la patrie 
n'est :p(nnt un amour sauvage qui ferme le -cœur 
ail malheur), et qui fait transgresser les conve- 
nances; le^ -BrutuSi, bourreaux de leurs fils.,/^e 
«ont > pas ims -hommes : ne cra%nc|z donc pas de 
rej&contver ici rien qui dérpge au respect du à une 
collection d'bomimes, l'élite d'une grande nation ; 
€royez,^shi>c(mtraire^qtia» daDS4^et écrit, tout sera 
marqué au, cpin de. cette sensilâlité qu'ip£»pire ce 
genre . d'inibrtune qui &it pgsser d'une carrière 
d'honneurs sociaux et de richesse souvent em- 
ployée à de nobles uss^es,^ à un. abîme de dou- 
l«Krt»>. âpeetacie déchiriuat powr-quiconquef poi;l^ 
«li'«œâir4itnbBiti. ' • . >.... . ^ . , 

■ iGë fïU*'îë^dte&is<i)ay a déjà quelques ^^ 
]è îè riêpètêici i^Uelén ÏJiàmmequi^ cofmaissé^l 
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(ï) ïiîluropc et l'Am^que; 1821^ 2 vol in-8*. Chez 
Bécbet aine. 
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h» 

%»â^ élé le» 

^^0m Mra îyJkwmwà liiMii'i é^ or «pp n 

liSf 'lAerèU <i!' b ^»b» et de iai patnr. «rec 
Vax emwe irréarstîble. oirt pa seuls lÙDoe mm 
répusmiioe a entrer dsos «tte Ascnssmi ; œ 
n^est qot J^ij^ipe Tènàeoce avec sa dartê a firappé 
mes yeux^ lorsqu'elle est arrÎTée à h oniitiide 
qa'oDt les piopoâtions mathématiques , que ma 
îënstance est tombée. T^k è^ Tainco par elle : 
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croyez qiuie j?ai senti combien était tmste ceUer 
tache ,; GôB^lîen il en coûtie |K>ur arr^'es'laimaiiis 
qui sWaïK^e peur sai^ unr I^OF^lodg-tefaiptxâi^. 
sifAy au< moment où il semble s^oârii^ cte-; luitr 
méme« Mais le droit et la^ pabâe ont aussi^ dai 
ejûgences j, et celle-cV peut-elle resteip àan» défj 
fenseuiss.? 1a» IcÂienfassîgne.d'oiSce'à celiiiiqtii'^,nra 
pu s^en pirocurer;* Honte a^€dtoyen>q»iipoui^a6k 
k». âéfeQ.dvevn^ .sv'ofiidratt. past de Itû^mémetp^iiir 
le>fôire«I)a<i$' cet écrit, )è ù'ai.votilu l;l0er^c0^^dèk 
arane^ fouimies par de^ ehefe que Vtoùsr révéri^*^ 
f&ts desr frères d'artnea que youjsr' eonâdérei^ oii 
par. des témoîns îtréproehaMesià vosrj^ropre&^^i&uXi; 
Demon^côtéf^à qilel titre ymjts serais-je'sUdpectS 
DanS'L'aissembléeconstituanle , j'ai sout^iti yxàUsQ 
cause ; déporté pai? les lois du teoipa ^ je me $ms 
f^H^u^é afisoolé à votre exil, à- votre dépouille?* 
ment(), à vos- dangers^ Deux fois^ j'àir tout perdit 
par la rQ^olullônt; i&miUe:, &»tune>, camerjB , tout 
Y) a. péri ppur, moi. , Si vous^avee été déitoué» à 
fcouis^SVlei à sa famille (.i),.il mW permis db 



-'— ' — * — *-^^ — -.---- . ..j..- ^ . ^ 
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(i) «Tén appelle au témoignage de l'Koinme qui a demie 
à-Leaîs-XVI- les-preuves du- dévouement le plus illimité, 
le plus çourag^ux,,le.sIu^.déaî]itéjreMé^ et-.dont lQ;poI>|e 
caractère et: les 8cniimen& patclotiqfies répondentà l'éclat 
du uom,,]VL le duc de Choîseul, {^ir de; France. 11 est 



(8) 
penser que je ne vous ai pas cédé sxir cet article j 
si vous le serviez sur le Rhin , j'en faisais autant 
à Paris, dans la périlleuse année de 1792: là étaient 
les vrais dangers. Sûrement vous ne me refuserez 
pas de reconnaître que j'ai pris à la restauration 
autant de part que vous. Vous n'avez donc au- 
cune raison de récuser mon témoignage ou 
d'accuser mes intentions. Votre cause est la 
mienne. Pascal a dit : Taime les témoins qui se 
Jont égorger : eh bien ! je suis un de ces témoins. 
Mais cet intérêt personnel me laisse , pour m'occu- 
per de cette question, une liberté d'esprit ^ale 
à celle avec laquelle j'ai traité de l'Amérique et 
de la Grèce, qUi me touchent de moins près que 
vous. Il est un point commun dans lequel se réu- 
nissent tous les intérêts, celui de la justice et de 
la vérité. Je crois en avoir dit assez pour vous 
prouver le prix que j'attache à votre affection et à 
votre estime, et pour pouvoir m'assurer à moi- 
même que si je ne réussis pas à retenir la totalité 
de l'une, j'aurai du moins accpiis des droits à 
celle de l'autre. Si, chez vous, tout m'impose le 
devoir d'honorer des vertus, la raison seule peut 



un fait relatif à rétablissement connu sous le nom du 
ministère Jacobin^ le i o mars 1 792 , dout aujourd'hui la 
connaissance est concentrée entre lui seul et moi. 



(9) 
me Élire celui d'embrasser et de défendre vos 
systèmes politiques. J'adresse à votre justice ces 
dernières paroles : Mon traitait ri a pas pour but 
de vous priver d indemnités , mais de rechercher 
si c'est à la France que vous avez à en demander, 
et si c'esTa elle à les payer. Voilà tout mon ou- 
vrage en deux mots. Puissent tous ceux qui s'oc- 
cuperontidu même sujet, porter dans son examen 
l'impartialité, le calme et la modération qui ont 
présidé à la composition de celui que je vous 
offre. Vous devez croire qu'une cause qui touche 
tous les intérêts et. tous les fiaits dé notre âge, ne 
peut manquer de devenir l'objet de l'occupation 
générale , et que hors du cercle des intérêts privés , 
elle ne doivese présenter avec de grands désavan- 
tages. Soyez assurés que c'est vous servir que 
d'en. faire, comme dans cet écrit, l'objet d'une 
pure discussion de droit et d'intérêt publie. Les 
hautes considérations sont très propres à faire 
perdre de vue, et à voiler les difformités des, ques- 
tions pm*ement privées. 



iHnltitEule. ec. oans leméme e^fint d'impartiiuiit:. 
li expose aosa les actes insarrectiomiels <ie ia 
DQÎkiesae en. province, et les intentions «ie la. <x>iir 
contre .e cierge et la nuîiiesàe. Il a jiLsffu a 
oippcMter les paroles i , aàreasees par i.e ^.^aj^ie- 
ties^ceanx Lamoii^zion, a iine oepiuaùon du 
i::faaipitre le^ïotre-Dame oe Pans : Lds p€srieFHens, 
Ia noùiesse et Le- cierge omi. ose résister au Bûi : 
a^ant deux camées , il n'y aura plus ru parier- 
mens , fu noblesse ^ tù cl&i^é. Paroles- ixnrespua- 
(tantes a celles que le cardinal de Lomenie OjUreâ- 
sait lie son cotéa^L l'abbeiie Montesquieu, alors 
ïiÇent cognerai àxL cier^. qni étant y^iu lui iaire 
paurt rie la déiibéf aiion lu clergé reiatÎTe a on don 
;^raluit de i .3oo.ooo tr. , Eecnt pour réponse : 
Puisque le cierge et la noblesse se sépéorent du 
Boij ifui est law protecteur naturel ^ dfanJL 'piU 
se jette dans les bras des cQmnmnes pour les écra- 
ser tous les doàx par elles : preuve oiartaine de 
ifexistence de ces projets contre les deu& urdres^^ 
et que les insurrections populaues contre eux . 
3ontprov€nnesu:^e\ritationssnpeneures> Mf'HLuu- 
pan et M"^ de Larocrhejacpielin ne laissent uucun 
lioote iur la naanière «iont le Roi et lu Reine euy i«- 
-sai^ffaient l'énugration .a:aice. iiuu pàii> .^ue >ur 
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l'esprit de l'émigtiation. De son côté , le baron de 
Besénval, introduit dans l'intérieur du palais et 
montre le jeu de la machine et les mains dans 
lesquelles , en définitive , résidait le pouvoir réel. 
A l'aspect de ces intrigues , d'évènemens bien fô- 
chéux pour la dignité du trône , de la mobilité et 
de l'impuissance des plans, de l'absence des 
hôinmés d'état qu'une terre comme épuisée avait 
cess(é de produire, dé l'abîme des financés, deladis- 
solution générale des mœurs , de la déconsidé- 
ration politique de la France ; si l'on s'étonne 
èiïcôre de quelque chose,' ce n'est pas que la 
France ait éprouvé une révolution , mais qu'elle 
ne l'ait^as subie plus tôt. Les corps les plus robustéis 
résistent à de lon^s excès, mai» ils finissent par 
y succomber. Les Mémoires de Condé présenleiit 
les nomeià sentimetis inséparables du nom illustre 
de l'aùteùr. On tecbnnaît avec satis&ctidn la gé- 
néreuse indignation <:onlre l'abaissement, les 
paroles, d'une 'fierté/ mâle et courageuse; mais 
coiHmeïit nerpasr regretter une partie des juge- 
meils et dèîs apércuâ qui sotit la blase- des plans 
proposée; et de l^ajlpréci'atioh d'un grand nombre 
d^ktticîeis politiqiies? Ainsi, l'on est fort StirpH^îdè 
rjmportaiiçe capitale attachée à l'action dé l'Es- 
peigne et de la &ir(îaigue; de la. facilité supposée 
à l'Angleterre de s'emparer cd' une partie de- la 
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paâsioix9 (fui partout éooûaent les hotnmesi et 
donneiil leurs couleurs propre» à kur^ actions. 
Ainsi, l'assassiiiat de M. de Marigny flétrit tousf 
les lauriers de Stofilet, et la froide (t) et atroce 
cruauté de M. de Marigny souille ses grandes qua- 
lités et dessècbe les larmes (Jiie piyyçoqué sa cruelle 
destinée. De plus , l'ouvrage de M"® de Laroche- 
jaquelin démontre qu'il Hé s'est point paisse un 
s^eul instant sans qu'il fût tramé contre le gouver- 
nement de Napoléon. Cette dame entre là-dessus 
dans les détaîls les pluîs circotisfanciés; elle va 
Jusqu'à norûmer des , officiers - généraux , com^ 
mandans de département , qui , sotTs luniformi? 
de Napoléon, agissaùt eu' son' nom, vivant de seU 
appointemens , s'étaient engagés aVec elle pour 
un aut^è service. De pai*eilles assertions, faites 
par d'autres, auraient pu les conduire devant 
les tribunaux. En lisant ces écrits , on sent que ,' 
pôUir tout connaître d'un côt^, il faut que, de 



(i) M. de l'ÉsGure , ^omme d'un c4ractère ai^éllqua et 
d^une douceur inaRérable , reprochait à M. de Marigny sa 
cruauté, ^t lui en prédisait les funestes suites. Il" lui disait : 
Marigny j tu es trop cruels tu périras par l'épée, L'Evan- 
gile , loi de douceur, ennemi de la violence/ a dit : Celui 
qui tiré l'épée ^ périra par Vépée, Mémoire de Lajpôche- 
jaqueliii , pag. 182. « 
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Faulre , ou puisse croire se glorifier sans danger , 
en disant tout ce que l'on a fait. Le temps des^ 
indiscrétions est celui de la sécurité. 



DIVISIONS DE L'OUVRAGE. 

On n'écrit que pour se faire entendre j un bo» 
classement de toutes les parties du sujet est donc 
le meilleur moyen d'être bien entendu. Cette 
attention nécessaire, quelle que soit la matière 
que l'on traite, l'est encore plus pour le sujet 
qui nous occupe : car il faut écarter et prévenir 
tout malentendu, comme tout ce qui peut y 
prêter. Dans cette intention , j'ai partagé cet écrit 
en trois divisions : la première présente dés préli* 
minaires propres à faire connaître la nature ainsi 
que l'intention de cet écrit ; la seconde est consa- 
crée à l'examen des principes du droit public^ 
relatifs à Pacte particulier de l'émigration, et de 
l'indemnité qu'elle réclame; la troisième fait l'ap- 
plication de ces principes, et déduit les consé- 
quences de l'indemnité. Ici , comme il s'agit d'un 
procès, j'ai dû me rapprocher, autant qu'il est 
possible, de la manière de procéder dans les af- 
faires civiles. Exposer la cause, établir les princi"- 
pes, les appliquer au cas particulier, et conclure. 






; ( '9 ) 

Telle est la.marcbe uéturelle en. toute afifaîrey la 
plus propre à la placer dans son joui* véritable ; 
c'est aussi celle que j'ai suivie : l'importance de la 
cause m'en faisait la loi^ car on n'a pas tous le^ 
jours à prononcer sur des centaines de millions , 
ni entre une nation et ses membres. 

La nature des cboses a fait*, d'une partie dé 
feet ouvrage, une espèce de traité de droit public, 
de ce droit que l'Europe cberche à s'approprier j et 
qui est controversé en sens contraire par les gou^ 
vernemens, contmie nous le voyons, depuis lé 
Congrès de Troppau. Je n'ai pas la prétention de 
dogmatiser, ni d'imposer mes opinions à per- 
sonne. Je cbercbe la vérité , et de bonne foi : si 
j'erre, qu'on me le montre, je ne sais pas résister 
à la vérité démontrée: d'ailleurs, de nos jours, les 
erreurs de cette nature ne sont pas dommageables; 
séparées du pouvoir, elles ne sont rien, elles dispa- 
raissent devant les lumières dont les nouvelles socié- 
tés abondent. Des erreurs lancées au milieu d'elles, 
n'ont pas plus d'efficacité qu'un trait jeté sur 
une phalange couverte de ses boucliers : qu'on me 
pardonne cette ei^pressiôn ; des peuples tels que 
les Français et les Anglais sont comme cuirassés 
de lumières j les traits s'émoussent sur ce rempart; 
quand la société s'occupe dé la répression dé la 
presse, elle n'entend la faire porter que sur les^ 

3.. 
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provocatîoDS directes et évidentes contre les per* 
sonnes et l'ordre public. A quoi bon des procès 
sur les mots, dans un pays où les trois quarts des 
le c leu r s en savent autant et plus quelquefois que 
les auteurs eux-mêmes ? 
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CfiAÏTTRE PREMIER. 

Légitimité du titre de F ouvrage. 

J E me dois à moi-même cet article. 11 n'est pa» 
de moi; il m'^st donné par des £dt8 et par de9 
paroles qtu me sont égalemient étrangers: la 
Franoe et PEmigratiùri. De$ és|)nts ombrageux 
ou nialreillanà , et léd den^ vont or^aitement 
de compagnie , pourraient voir , où bien olxercher 
à montrer dans ce titre, une opposition ét^Iie 
€ntre la France et l'émigration y dans upe inten^^ 
tion malyeillante contre celle-ci. Ik pourraient 
aUer jusqu'à Touknr ^snre passer cet intitulé potit 
un signal donné à fmie contre Patttre. J^ai besfdhk 
d'aller au-devant de pareilles interprétations , ou 
inùnuations, car îT y a danger égal dans toutes 
les deui(. Une expérience crueUje me permet de 
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lion de l'indemnité n'a- jamais été élevée qu'en 
&veur de l'émigration. Dans un écrit précé- 
dent (i), j'avais fait remarquer combien ce privi- 
lège renfermait d'inconvéniens. Ce n'e'^t pas mia 
faute si , par une fatalité singulière, il n'a pas été 
publié en France une seule réclamation en faveur 
des dépouillés, qu'en tant de manières la révolu- 
tion a multipliés parmi la nation française ; 
dépouillement multiplié au point de pouvçdr 
presque faire dire qu'il fut un temps où il était 
devenu le droit commun des Français. Ce n'est 
pas ma faute si à côté d'un nombre de proposi- 
tions présentées aux chambres pour les émigrés , 
on n'en a pas compté une seule en faveur des 
autres dépouillé^. Ce n'est pas davantage ma 
faute si MM. Dard, Bergasse, et Montlosier, et 
d'autres encore, n'ont épanché leurs plaintes et lieur 
sensibilité que sur les seuls émigrés: ai-je tenu la 
p|ume de tous ces écrivains? La vérité est que 
pwais il n'y a eu de question, de requête, ou 
de démarche quelconque , que relativement à l'é- 
migrationatUne autre vérité, de nature encore à 

même une différence à l'avantage de l'^Usé de Buona* 
parte; c'est qu'elle a été la nécessité religieuse de cette 
époque, pi les promotions allemandes ne sont qu^ det 
çj^tisfactions personndiles et privées, 
(i) L'Europe et l'Amérique en 1821* « 
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Ja fioiprdonilaye a mis si, peu «n daute ce^e în- 
à^vmiéf qp^'U exi a «pécifié jLa^ quotité , ç'e;st-à- 
dÎTid riobtégralit^^ fiqiais çon^me celte indemnité 
4ûit éti^ payée paar la Fra^c?, comme c'cyst sur 1^ 
jtotalité du territoire et des'habitans quç Fîn^pp- 
^tion destinée à son ^cquiltemerït doit être ^ssjls^i 
il s'ei^vit xiécess^irepient qu'il y a^ dans la owsi^^ 
dieux parties , un demandeur et un défendeur p ur^ 
payc^m §t un i^çevanlj c'est-è-îdirç qu'il y ^ U4 
prooès véritable eatte la France et les émi- 
grés , car tous le^ procès ûe sont qu'unje de- 
mande et une défense. Or, comme, dans le çaf 
Actuel, l'émigration demande et la France défend, 
fi ^st éyi^nt que ie *itre ^laturel 4q ]l'p^VT^ge 
«fui igxpose leurs droits rësf)ecti& , est C2islui qufi 
porte cet écrit. Ce tit^e marq«e l'opposition «des 
intérêts ^ mais noti pas celle des sentimens , ou 
des personnes. 

• Cp sei:ait upe pensée biien crimipellç, bjieix 
^maim que cejlfe d'opposer yn^ jdg^sie d'JwP^. 
«oea ^i la iotaUté de leups conoit^^eas ; aa 



êmtsM /j^ iafidélèUjiamsqueUeê aucun saorlfice n*a coûté j 
4iont la résiliation dans le mallieur a toujours égaii If 
vlàfnaumaU : la weêûnnaissance^ ouplutéi lajuitiœ Jt||fwM» 
^miUe sur iett»^ gt nous iverroas bientôt se fermer une cfn 
plue crmelles plaies que nous ait Juites la réiHji/iHion. 
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contraire, c'en est une jaste et louable que 
d'examiner leurs droits respectifs pour le nudn- 
tien de la bonne harmonie entre eux , par l'expo- 
sition de la justice et de la vérité, sources assurées 
de la paix entre les hommes ; car , quoi qu'on en 
dise, ils sont faits de manière à ne pas réclamer 
contre la vérité démontrée , et à ne s'élever que 
contre le sentiment de l'injustice (i). Le titre 
de cet ouvrage est donc irréprochable, et à l'abri 
de tout ce que la subtilité gratuite ou inté- 
ressée pourrait y placer ou bien chercher à j 
montrer. 

(i) J'en ai trouvé une preuve frappante dans un récit 
de M™* de Larochejaqnelin^ le lecteur me saura gré àê 
le mettre sous ses yeux. Pag. 187. 

c( Le quartier- général revint à ChâtiUon^ je fus y diner; 
et ce jour-là je fus témoin d'une scène qui montrera quel 
était le caractère des soldats vendéens. Un officier avait 
mis en prison deux meuniers de la paroisse des Treize- 
Vents , qui avaient commis quelque faute; c'étaient de 
bons soldats , aimés de leurs camarades : tous les paysans 
qui se trouvèrent à Châtillon commencèrent à murmurer 
hautement^ disant qu'on les traitait avec trop de dureté. 
Quarante hommes de la paroisse allèrent se consigner eft 
prison; ils répétaient qu'ils étaient aussi coupables que les 
meuniers. Le chevalier de Beauvolliers vint me raconter 
ce qui se passait, et m'engagea de solliciter la grâce da 
ces deux hommes auprès de M. de l'jBscure, qui ne vou- 
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De pluS) n'oublions pas que nous traitons d'une 
question ^ qui n'est encore qu'un projet , qu'un 
sujet d'entretien , une rumeur publique ^ mais qui 
n'a aucun caractère de légalité. Quand elle sera 
élevée à la dignité de loi, d'autres devoirs naîtront 
pour nous , et nous saurons les remplir. Jusque-là 
cette cause est ce que l'on appelle Juris publici^ 
c'est-à-dire livrée à la discussion publique. Permis 
à chacun de l'envisager sous toutes sortes de faces ^ 
de travailler, par l'ordre rationnel, à la £aire 
prévaloir ou bien échouer; tandis qu'il se tient 
dans la* hgne de la vérité sur les faits, et dans les 
bornes de la modération envers les personnes, 



lait pas avoir l'air de céder à cette rumeur^ et qui m'en- 
voyait chercher pour la lui demander. Je yins sur la place; 
je dis aux paysans que je rencontrai que je m'intéressais à 
leurs camarades, pat'ce que le château de la Boulaye était 
'de la paroisse des Treize^-V^nts. Je suppliai M. de l'Escure 
de leur rendre la liberté; il fit semblant de se faire prier^ 
et accorda ma demande. J'allai mioi-méme à la prison, 
suivi de tout le peuple. Je fis sortir les prisomiiers. 
« Madame f nous vous remercions bien y me dirent Us gens 
de Treize- Fents; mais cela n* empêche peu qvfon a eu tort 
démettre les meuniers en prison'^ on n'avait pas ce droit'là.n 
Tels étaient nos soldats, aveuglément soumis au moment 
du combat; et hors de là se regardant conune toût-à-'fait 
libres. » 



.^ 
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la camère reste tout entière ouverte devant 
lui y et il peut la parcourir sans crainte et sans 
P^roches. 
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CHAPITRE n. 

Opportunité et nécessité de F Ouvrage. 

X4P temps s'écoule ; celui de la décision de cette 
grande question approche* Une seule partie a 
parlé ; sûre de puissans appuis , dès long-temps 
préparée , dès long-temps en marche vers le but , 
elle a eu tout le loisir de rassembler ses forces , 
de s'adr^er auK imaginations ^ d'exciter les émo- 
tions, d'évoquer le pdssé. De l'autre côté, oii 
n'a encore entendu que le silence^ soit craîntQ 
de se Qiesurer avec des intérêts appuyés de si haut, 
^it cejle de choquer ceux que l'on est exposé à 
rencontrer à chaque instant , et au milieu desquels 
mi vit. La France manque-t-elle donc de moyens 
de défense ou de défenseurs? Elle serait ccHidamnée*, 
c!t)knttie par déshérence de sa cause, cette cause 
si juste ^ si grande, si abondante en moyens victo^ 
jiçux ! Ah I si quelque autre avait voulu se char- 
ger de ce travail , de quel pénible fardeau il m'au^* 
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rait sôalagël Ce nésoiit point de ces questiôti^ 
que fati traite pont àon plaisir. 

Un attire motif pouï* d'occuper de cette causé , 
sort de sa nature même ; elle ne ressemble eft 
rien aui questions de pure théorie. Celles-ci 
restent toujours dans le domaine du ^emps ; elles 
peuvent recevoir de lui toutes sortes d'atnende-* 
meHs , soit en bien, soit en mal ; le temps peut 
même leur donner la mort. Danis les questions 
qui s^é résolvent en argent , il en va tout autre* 
ment* Là> tout est définitif; Fargent donné ne re* 
vient plus : dû' le reprendre , quand il est i'éparti 
dans un grand nombre de mains ? Avant de le li- 
vrer, il faut donc Commencer par s'assurer qu'il 
est indispensable de le donner^ et voilà précisé-* 
ment Fobjet de mon travail. La question de Fin- 
denmité Ànîgrée est uiie question d'argent ; c'est 
une imposition appliquée sur la France entière , 
au profit de l'émigration: quand celle-ci, sous 
quelque forme que ce soit , aura reçu cet argent , 
quelques défectuosités, quelques incohvéniens 
que des réflexions ultérieures puissent faire dé- 
couvrir, et dans le principe et dans les consé- 
quences de cette contribution , le mal sera irrépa- 
rable, il restera tel parla nature des choses qui 
met un obstacle éternel à sa réparation. Celle-ci 
ne pourrait avoir Heu que par la récupération 
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des sommes lîtrées^ délais où ks proidre? La 
masure partie aura changé de forme, et repo- 
sera sous les sauvegardes que l'intérêt est habile 
à créer ; la méfiance est naturelle à Fhomme y et 
de sévères ayertissemens en auraient appris la ysh 
leur, si déjà elle n'eût pas été connue. La dis- 
cussion publique de cette question est d'autant 
plus nécessaire et urgente , que la décision doit 
dépendre des intéressés , comme il sera promré 
plus bas. Le Trai et efficace défenseur de la 
France est donc Topinion de la France , fiormée 
par FcTamen, et répercutée dans les chambres 
législatives. H est donc indispensable de mettre 
sous les jeux de la France toutes les pièces da 
procès , et de n'y pas perdre de temps : car 
nous avons devant nous les deux choses les plus 
fugitives de la terre , le temps et YargenL 
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CHAPITRE m. 

Nature réelle de la question. 

Qu'est l'indemnité ? de V argent , une contri- 
bution imposée 4i la totalité du peuple français 
en faveur de quelques-uns. Quelle est la cause, 
la mère légitime de toute imposition ? l'absolue 
nécessite ; car l'impôt est une disposition soit 
temporaire, soit perpétuelle de la propriété, et 
la nécessité seule autorise une telle disposition, 
qui renferme une expropriation forciée de toute 
la partie qui correspond à l'impôt. L'excuse de 
cette expropriation , c'est la nécessité sociale : 
ainsi les hommes savent qu'il n'y a pas de société 
sans fonctions publiques ; que celles-ci ne peuvent 
être gratuites; que, par conséquent, il faut s'impo- 
ser pour les payer : ils savent de même qu'il faut 
s'imposer pour acquitter le capital et l'intérêt de 
ce qu'ils ont reçu. Cela n'est plus contesté qu'en 
Espagne et en Turquie. Des impôts établis à ces 
titres sociaux , se présentent aux yeux des hommes 
sous la protection de la justice, de leur raison , et 
de leur intérêt; et si ces mobiles ne leur inter- 
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d'aplbinb pôùr délaisser des travaux fructueux 
pour elle et fructifiaos pour la masse , afin de 
courir des aventures et des chances chevaleresques ; 
la bourgeoisie émigrée, presque toute composée 
de gens d'affaires, d'arts pu de lettres, allait cher- 
cher à Coblentz plu* qu'elle ne laissait en 
Francte. 

De leur côté , les prêtres déportés , au nombre 
d'à peu près vingt- cinq mille , n'ont pas laissé 
des dépouilles opimes ; en presque totalité , ils 
avaient pèU de patrimoine, ou ils l'avaient géné- 
ralement abandonné à leurs familles ; leur revenu 
était viager, et leur mobilier peu somptueux; Cette 
confiscation ne peut s'élever bien haut; C'est 
donc sur la noblesse , et, parmi elle, sur sept mille 
familles que sont tombées les rigueurs de la con- 
fiscation. 

D'un autre côté , la population de la France , 
d'après le rapport présenté au Roi (i) le 5 
mars i823, suivant uù dénombrement déclaré 
officiel, s'élève à 3o,465,ai9i habitans* 

D après les calctds généralement reçus, les 
mouvenptens delà propriété intéressent à la vente 
des domaines nationaux 16,000,000 d'hommes. 

(i) Moniteur j i3 mai 1824. Rapport de M. le marëchal 
d'Albuféra. 

r* Partie, 3 
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hlê cle la FnmcL. an prafi: oc k partir a ~~ 
graliun qni u ébt Don&qiifiB. Quelgiif na 
'doioii' h œtlf coiitriiiiitÎQii. df- ipif»lmf> 



^'<QD il xevèif. ùc: gueiguf sonror qii*mi ]a 
^SKH «BÔr* ftt lifr fera fMft qc fiDf* iif «ut pu 
dHipofiitioD cTuiri: propriété âsnçaiar.. cm ar 
fisc» c|DC le paiBBifiLit de piusiewT neatame^ 
mdUotu ^it «tût fOÈh Wii: xiiar^ : que ^^é&p-d i 
^jbtift le SDode^ xjB'dile boU iixij»ul dirtict «m 
ludirecty daryMlioa do Lâiéfiae £ât sur la 
%NiÎ0iii» '»ef»-4-al qor la Fianoe anrs « fii^vr de 
|4«f pioMOCb opntMPtft de ni3£oEifL TiBst Fart 
<lQi joukista^ a^ fwOBren pas <]ii1l] ut ail pdnt 
charge iMUieUe; gd ponrra la masquer, attcmiar 
Ja douleur du mianeut es la prolon^act sur on 
#«$|yare de iemzt^ nio^ étendu : ma» là » Komie toiÉl 
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€6 cruel savoir qui consiste à dérober aux yeux des 
hommes, non pas la réalité, mais la vue distinote 
de la totalité du mal qu'on leur Êiit; art fiuiçste 
des gouvernemens qui a réalisé et dépassé de benu* 
coup les tristes pronostics que le parlement de 
Paris présenta à Louis XIV, pour l'empêcher 
d'entrer dans ia fatale carrière des emprunts. Si 
l'indemnité empêche l'abolition de l'impôt du dé^ 
cime de guerre, sa prorogation n'équivaut-elle pas 
à une charge imposée par elle ? si l'indemnité ab- 
sorbe les profits faits sur la rente, et les millions 
que promettait sa réductiLp];i , n'e^t^cç pas autant 
de millions pris aux Français qyi avaient droit à en 
jouir, comme étant le résultat de leurs contribu- 
tions 9 le firuit de leijrs travaux et d^ leur écono- 
mie? Quand, à forcç de payer, de labourer, d'é- 
chauffer le travail des ateliers ^ de £aire deé retraits 
snr ses propres puissances , le peuple français est 
parvei^u au point de pouyoir diminuer ses chaînes 
par la diminution de l'intérêt de sa dette, est-ce 
b^e^ sérieusement| bien respectueus^Hent & son 
^ard, qu'on peut répondre à ser: ;^lainte6, loi^u'il 
voit le fruit cJè son travail passer à d'autres? De 
quoi vous plaignez-vous? on ne vous demande paa 
d'accepter une charge nouvelle. Que les hommes 
subtils disent d'une manière claire et intelligible 
pour tous> la différence réelle qui se trouve entre 

3.. ■ 
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ces (levix i-huses, ajouter une cliarge ou bieli en 
empêcher la dimîuulion. 

L'état de la question reste donc, bien certain y 
celui d'être une contribution rsur la totalité de la 
France, pour ta partie de l'émîgratioli qui a été 
confisquée. 

CHAPITRE IV. 

Mode habituel de la discussion de la question de 

t indemnité. 

Est-ce sous le rapport d'une contribution à im- 
poser sur toute la France, que cette questioo est 
pi'ésentée? Est-ce sous ceux de la justice distribur 
tivc entre les diverses classes de mallicurs , égapx 
entre eux et même supérieurs? Quelle part &U*ûd 
aux intérêts de l'État, aux faits bistoriques, â l'au- - 
torité des lois existantes? De quelle métbode use: 
t^on donc? t)n appelle avgp sentimens, on expQ$Ç||e< = 

tableau dé grandsinalbeurs, les droi ts d'une £44MN'^- 
qu'on environne des titres les plus inippsans^qi(i(. 
évoque les fantômes qui ont trop long-tepaps^x^g^ _ 
vert de leurs imagos détestées le sol de notre paUifij^ :. 
en un mot, rien de ce qui peu l ébranlpr l'iina^ 



(37:) 

gination ou bien émouvoir le» âmês y n'est mis' en 
Qubli. Quelques considérations d'ùtîlité publique 
sont aussi mise£f êïi' àVant/ comme pônr servir de 
passeports et de lettrés -de crëanoç aux premiers . 
motî& que Ycfh doit itegaf der comme les seuls, Véri- ^ 
tables^ car seuls ils ont été présentés dans U& dires 
qui ont eu lieu dans la .Chanabre , et il n'y a encore 
éVé fait aucune mention des autres. C'est doncpài* % 
}in mobile sentimental quç l'on tend à arriver à 
un but matériellement utile, à un résultat de 
finance. On demande des inillions par centaines , 
payables par une Nation au nom 'du maliieur, du 
dévouement et de la fidélité, .tdîitesxboses fôrt re- 
commandables sans doutevUifiis dont pn n'aperçoit 
pasjiistinctemeïit: là liaisoù' avec, une' (contribu- 
tion sur le peuple f^^àniçaiç. S'il s'agit de malheurs , 
mais qui dans cette crise n'en a pas éprouvé, et 
pourquoi ne pas parler de ceux-là comme des 
autres? La réparation d'une seule espèce de mal- 
heurs esf^élle donc la seule juste, la seule natio- 
naTë, fa iiéuïé indispensable ? Parle-t-on de dé-- 
youetnënt? maïs , éh l'admettant,' pourquoi ne pas 
dëÀîfâtfdef'àUssi'sî 'ce dénouement, chez tous ceux 
qcfi se'^JfiPéèfeHtént pôiir être également indemnisés, 



n y a eu de dévouement que dans lemigration , 




vaiât 



s qsi. 
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CHAPFPRE V. 



I . , . \ . . 



Méthode ordinaù'e de présenter les questioni. 



Tovtiî Bffttre eià^ une iiisH;ritcti<m ^ toul^ i 
stractîon exige la production de toate& lespieces: 
afféntoféa àPc^jet amené en c^bsbussioi!!. Toute af- 
&ire suppose deux parties, et par conséquent iH\t 
procès qui étaut une contestation entre deux pré- 
tentions o^poséesy doit être îcigé d'après les pro-. 
cédé» lëgaujfi. DeU ^ le nom de pr^eèsi' 

Est-ce ainsi que les a&irea politiqiies se ferailent 
pantst nous de{)uia trente an»? Hélas ! )ë vai:^t^î» 
pouv^oir fal&ntaei*; il sftfait conisobiit de pouvoir 
le penser; mais combien notre ttHanlère ordilisâre 
d'argimlenter a'ëloigne dé cette marche Impo-^ 
sarite(i),,de cettie Ugne droite efe impartiale de 
la ptstice! Voit -on présenter les questions sous 
toutes les faces , ou; seulement montrer celles qui 
peuvent &ire obtenir un itésiiltat projeté ? Quand 
voit-on ud6 inslructioii véritable^ celle que la 
justice et }a raison recommandent et avouent, et 

1 Mtl I Ml *<tm^*ftÊi'*^*m^mm. T i ■ I I lli I I I I ^ ■ ■ I ■ ^■^■fctlA I H »» I ■ »i ■>! i ■■ H ■ » 

(»} Ceci n'est apfplicable qu'aux écrits puUics. 
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qui se forme par Texposé impartial et intégral de 
toutes les parties d'uue aflEiire? Je cherche ces su- 
jets de satis£ictioD pour quiconque aime la justice. 
On dirait qu'en présentant les affiiires, on ne Teat 
tendre qu^à un but déterminé ; que content de 
l'obtenir^ il ne Êiut s'occuper que des moyeos à^j 
arrirer ; que c'est un résultat que l'on yest et qui 
doit être réalise. Je Tais prendre mes exemples sur 
une grande échelle. 

S'agit-il de la révolution fipançaûse?aaaBllât«B 
déhige de déclamations banales ^ usées et faÉ&^ 
dieuses par la répétitioa, qaelqwfms ÎBCOBve^ 
nantes parla préseiHatioa (Fimagts ipe la décence 
et le boa goût prtacrÎTCiit d'^igncr dfes regsrds^ 
insdttaates poor le pevpir fimiçaii et pomr des 
miBt«s dliomincs conpris dans dfes accosatioas 
qui ne demraieBt juDois ks afeteiadte, interdites 
par le soin dr ThamnemÊ watawiai fawssé p«r 1« 
r^peldescnes^doBt î&cstTraî cpia la France a 

ipi^cfle ne sVst pasa pp w 
a pnnzvé en punissant laoïs 
«uteiDS. La pajenct. pnoarit ks dédainatiiMi»» 
les autres peapiesks omdnaBcnt pinr^leiar m^ 
pie; U6oataBBÎeBda9rétolbtîoml^da«»Qfil^^MN 
paâsé k Miie eft dnrée tt ett atr^câtat^'iÀ FitaBce 
ne compte q^ae took iMBiilihii in f i rfitromnnr un 
seul )Qur serait tey.fc?A u^ lai it a ceatpOé phts d^ 
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cinquante années d'atrocités, depuis Henry YIII/ 
et plus de trente par l'effet des combats entre les 
maisons d'York et de Lancaster : l'Angleterre 
passe-t-elle le temps à déclamer conti:e ces épo* 
ques, contre le Lr^ y^^rlement et les complices de 
Cromwel ? Ces révolutions étrangères portèrent- 
eUes avec elles les immenses dédommagemens que 
la notre a offerts à la France et au monde entier , 
dont elle a entamé l'inévitable régénération^ qu'on 
peut retarder^ mais non pas empêcher? Dons toutes 
ces déclamations, est-il question de ces dédomr- 
magemens^ de leur étendue , de Içar durée? Re-' 
monte-t*on à la source lointaiab Ide ^s&tte révolu- 
tion, source cachée, dans, les /grands ohang^meos 
que la monde a\aitdubÎ9 depuis le quinzième et le 
seizième sièote^ eH quLfoat que cette révolutioa 
n'est, pi^^m^ cause y votais un pésultatT'^iÂBiy les 
eau^^fa^se/iy^Jb^idteJkÂa et de divers liisux^' rem- 
plissent jtm l;^£^i9r^ns étre^.prodmtes-^^titii. Les 
déclapa|;qui^;<dk@ot?& j4uel^&:£OT 
proc^înea dç^^ksAif . i^j»oluiiqD^Urappell«rQnt-Lb 
comip$i9ftL)iKLk!&lràioe ^était^gauvemé^idepuis ^ cent 
vingt jg$|:^ f|t9Sb^{jSl^:^pa8. £emoi>ter.pki$4^utf di*^ 
ront-iIgj^i)rf{^«»)[^^lsilç$j(^Qso% étaient ^^ à la 

suite 4^ çfitii^t^m»m\Sù h ooiaietf'l»^p4rle- 
mens i^. J^h^^rfifiiï^Q^Ëai aUaiiti bk^ fjêi^rais 
plus f9IJt:^!^t)!tiMt|i» bewi»'^:««iirtà^ 
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tendre 9 et qrie dads les discussîtoft entre les puis- 
sHAces j on s^adresÀ les démentis les plus fiovnieli^ 
comme il est arrïvé dans la diatfusttoQ k laqmlle la 
guerrô d^Espvgoe a donne lî^u ealra- la Fiuice et 
l'AngletelTv t celle-tii à démettti k I^^aoce stt^le 
droit en gâiëral et sUr ks âiits particuliers; l'Att^ 
glcterre àtlégoait des faits sur lesquels en Franeë 
on gariait le |^las ptofond silence : clf(^ âffli^ 
^ànite pour beu^ cpà aitfteirt la drèlt&M et lotir 
pays^'cliose iiistru<:rtlvd à là ÏMs étiif le» lUedAVé- 
nîen^ (furie* manière de raisonner quï fié Ittelfure 
la prûâîit^ti cfe^ argumena ^e eut Ml iMéfâts 
'et stùr lerdâfîrià'arriTer à un bat ddtsmkitf. QuV>n 
amande i -ëès' déckmsftctersr s^Ë ViMdi«Jeni , 
niêlhé pour tes ploâ petites*^ d^- 

fifès'c^cs fÀtmûSj^yt^ qti'iti"iaicsurènt sur leurs 
pvàfirts ÉiT ^v ^ i kà xiéiJ»^ ûé^èéai lAr ttterale et- de 
satûfao&m j^\j^'ikiitès)ffxen^^ 
méthode. SZ fe Tbulâl^^fbusM^ re^prit IhUMain 
efc fiôre fuir lar)iiàtice^ jené jprc^^ 
" lAenti Eà effirt ; ccnninent pen^^ 

dittoï % ^oducikn ëx^^^ 

^' eiliiMS^rilii^^ »e^^^ ai>âôttt? Ot, •}tis^ 

""ijpi'icS', ^st aâkst (fufëfkt iaitotm^'iidbd céril^ qui 

^ mi iaâké' de b cause dr 1 -éiMgffttlèb. 1)aÀs téur^ 

éofiby Je '^^^s encore iârpri^ im ' éèvA mot qui 

ainhunbër clkife frâf^ irt éûÀj^i^é^f^tiùn des 
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principe» et diss ëuLL» qui constitue Fîmpartialilé y 
et qui ieole rend capafatr et diene de ju^er. Dte 
taK tfff^ f plu» OKiBoms hicn colanés^ des iajin g s 
répétées a saliété amtre des temp» qu'il sent 
plus patarîat^iie et aariaot plBS prudent de ne pas 
retirer de l'oubli : Toilà tout ce que f ai Tn et en- 
t«idii}usqBfieL;. mais pour des raisons^ je ^xà^^sar 
core à les attendre; pour des £dts j ou des prin- 
cipes de droit et de justice^ dans tout ce que f ai fat 
et entendu, il ne mfen est pas encore apparu un 
said indice. 

Cest pour suppléer, autant qu'il est ai moiy 
à tons ces oublis^ pour mettre la France à Fabci 
de leurs effets désastreux, pour qu'elle ne reste 
pas sans un défenseiK impartial, et qui n'ait en 
vue que le triomphe de la justice, cpoue jf'ai ptis 
la. ^ume. Je me suis proposé , mais îe ne me sois 
proposé qœ cela aenl , de rétablir les pnnc^ies, 
de rappeler les £dIs, de dérdopper les droits res- 
pectifii des parties întéresHées dans celte gnsde 
came, et de tirer ^ de ces prémisses, les censé- 
quenoes lotîmes et natntdles i|Bi en découieal. 
Pour parvenir à ce but, js n'ai paa rejeté le nur- 
nutiemL A pffiiWe traTaâl des détails^ JPai penan 
qa'nn éq^it £4t poiBr lous^ car ici ions sont îol^ 
ressésy devait être cakolé sur lapostéer de Cbns. 
J'ai du saçviftec l'ensemble et la mairiie plus nh* 
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pide du travail , au soia de. me faire mieux com- 
prendre, par les repos quelles fraetiotig du sujet 
offrent à l'esprit. Qu'iaiporte cPailleutidilà forme 
sous laquelle apparaît^ la'-^érité^plAft'fu qu'elle 
parvienne à se montrer et jrs& fiiirc^'^totièaître ? 

'■■<■' •in'.i/.' :?* ■ 

CHAPITRE VI. oi 

Nouveauté et étendue de la {fuestion^'~m-"Viri- 

demttité. -^^^w^o^s ^- .' 

L'émigration française est un 'bdèPWutie' na-^ 

ture particulière , dont l'higtoire li^flPé? ^^^ de — 

modèle^ et ne présentera pas die réjj^tWn^'jiijuè ' 

l'on prenne le récit des émigratiMS 'ttenâî^éés 

dans l'histoire, on n'en trouvera jpàfs^^ne 'Sëole 

qvd ait eu le principe et l'issue ^^"^fcéffl^'dë "la 

France. Gelle-Ki a eu une origine S •^frtf'j'et^tiné 

issue également particulière ; cettè'îàstie' lè serait 

encore bien plus par le résultat fiffiSf^^^âH afa- 

noiioé, <Jar jainaMnqn«ne tvîÇ des^ftanta^s VffRJBteires, 

on fQï^é^^f aûÉccÉr- par I^é^éë , àffhàiëHft ^f ^é 

aixù|)«6ei*«8captée.'et garaïttW, fii«-^^*rél5ë'W>ir 

des in<leihn«éac 7 ' •.; '•(rj-^ôr. -.7)'» J!":'''!.- 

Vémigratién 7;fninia>tse'^ë«t^iié ^ëfi^iiSSsÀ de 
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cable . fAecuLtifc eL curyt . caK^iikx . acccmpiie fax 
le movexi de ux guem-, a\ec u secoui^ de Tè- 
txan^er* contre Ik revciiuuoii ut gau^eruemot 
aniv€de daub it Frauot. et aoui la pnzic^pft 
et Ifib réBulUàtfe pnncipam . oui isni par devaâr 
et restez la lai œ IXiai. 1a» annan*^ au monde 
ut letrace&t rien de pareû. Lii tel acte li'eil fÊt 
de nature a être reuouveit.. 

Chi j»eut dire ck: remiputioii fmiçaiâ€-. qu'elle 
€^ Cl la ioii> le premiez et ie oeniiei eâsai d'âne 
telle mesure . ïcûftiéc e: Yorta^gû âe^ tentatives de 
cette sorte. Lt- Iuauvai^ succès ae i emi^ïiatian . 
qui . sortie a frand liruit e: cii menaçant . est xibd- 
ti'ée sait dandestinement. soil en se àoumettant: 
qui a commencé par une guerre d'invasion . el frâ 
a fini par une amnistie : qm^ dan^* ]'etrai^}Br, a 
trome linsensibilite cLez àet ibrts. la cammiflé- 
ration chez les faillies . des secour» dermes à jtt 
malheurs privés, et reiufiesà sa politique, qm s^cst 
vue attachée par rinfortune à des services donlie- 
sultait le déchirement de la patrie : qui a 
tré les intérêts personnels , les divisions qu'ils 
gendrent, les vieux levains des vieilles qoeraBs 
fermeptani eacoie parmi oeux qu'elle af^xloitàse 
réunir pour lui prêter main-ibrte; I émigratian,^ 
a eu tcHit le loisir de savourer l'amertinne àe i '€silf 
de la pauvreté , celle de jours bien lozi^. tt alors 
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MdWrmmables lorsqu'ils étaient sans espoir; Té- 
nbJgratioQ , qtii a obmpté un sk grand iiombr^ de 
sea meaibras ^ teè tà^'y yi^iam hmiorablea, tcnn- 
bé^ 3008 le £^^ l^«Qi!i0âii;iles luitres ^ viotiinos 
dépbr3Hc(3, ^i mt «M«otf)bé aou^> k pQid# d^ 
IWortune^ irà^dntôrles &a^w^ d'uM paiiivi?et^f 
héla» ! horà de leub habitudes et de Uwa pré^ 
voyances ^ ou qui ont rencontré la mort sur le 
seuil de la patrie, iioit traliis par un fatal empres - 
sèment de la revoir, de se rapprocher des objets 
de leurs ai^tions et des sources de leur ^p^rtuœ, 
soit trompés par des promesses fallacieuses^ ou dé- 
passant le pouvoir de pewL qui las donnaîetit , par 
le malheur est confiant et oroit fy^çklmpamt k ce 
qu'il désire : certes , T^igratîcm , qui ft eu le 
malheur de fournir le noir i^oe^as d'uiie tra- 
gédie formée de tant d'actfvs douloureuit, loin 
d'inviter le monde à imiter son exemple , lui lev- 
vira à jamais d'enseignement et de préservatif 
contre le renouvellement d'une pamille mewre ; 
, il'liâ3sera dire les amateurs 4'av^tures , et Uun 
péinttl^^nmiantiques^ et il /-estem^ il est. Qui a 
subi irémigi^tipii,^ qui a véci:| au milieu d'elle» a 
^mUléfoai^exirti^ilu pi^teafii^r ^^oolrt son r^ouyel- 
''{eii^iit^i'Ëi'étnigratipn a rendu àù monde un ser- 
'^FÎtee'^ lui r %^^ (rfier à elle-même, eelui 

'^d« -le dégoH^tè^à jamaas de ices entreprises cheva- 
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Si la questioa actuelle est remarquable par sa 
nouveauté 9 elle n'est pas moins frappante par 
son étendue ; car elle est immense. En effet , elle 
renferme tout le Contrat social^ et les plus hautes 
questions du droit publie, telles que celles des 
dftvoirs et des droits respectifs de l'Etat et de ses 
meîobres ; de plus , elle remet en discussion la 
légitimité de la révolution dans son principe et 
dans toutes ses conséquences. Elle atteint les in- 
térêts des trônes ; elle fait revivre une série de 
Êûts historiques, ensevelis dans l'oubli, et qu'il 
çnt indispensable d'en retirer pour la solution de 
cette cause ; elle touche à la paix de l'Etat ^ à la 
concorde entre les citoyens; elle embrasse les 
plus précieux intérêts de l'État par l'atteinte que 
peut porter à sa richesse présente et future , la 
siirvenance de la charge provenant de l'indem- 
nité ; enfin , et comme pour tout combler , elle 
peut comprendre l'honneur mêtne de la France. 
Voil4 jusqu'où s'étend cette question. Certes, 
si jamais il en fut ime bien compliquée , bien 
vaste, bien digne de méditation et d'hésitation 
pour prononcer un jugement, c'est sûrement celle 
^i présente cette multitude de rapports publics 
et privés , celle qui embrasse tant d'intérêts., qui 
fait revivre tant de faits , élémens indispensables 
de la décision. C'est dans cette étendue que cette 
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question s'est présentée à mes regards. Je l'ai yu0 
croître et s'élargir à mesure que je l'ai considérée; 
d'autres que moi en niontreront les limites ^ et à 
mesure qu'ils s'en occuperont, ils partageront sû- 
rement mon étonnement de ce qu'une question 
aussi grave , aussi char^ d'inoiâQns , n'ait pas 
encore été aperçue sous ses rappfbrts nattirék, ni 
dans toute son étendue. 
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CHAPITRE Vin. ^ 

Emigration ffnneaiseij^^ — Sena^ 



j 



•"-.*. »... %. 



AvlKT d'eatr«r dans If^ di^oddioQ. qùiti^a nous 
oceuper, il £Eiutfi&er le aetl^idea^motaqui çn gei^nt 
V6bj€L Le besoin da -^'eiib^.e^d^^ et^jq^lw 4e ue 
laisser lieu à aueuii0>éq^vo^u^sSP^<îl^Mï^^^ 

Par imigratioii^y j'enienda .le^;^]f§||^S^•f^tî- 
que anné contre la FevQkitÎQii^T^ 4!¥{W^S9i^-' 
battue en compagnâe de l^lrangerM^^Blï^t^^^ 
migration qm :^ le fcnd de la questi^M-jl^^s 
dates serrant % fi^f^ sa nature^ eU« a o^^i^p^sacé 
en 1789, et s'est prolongée jusqu'en 1792, époque 
de la confiscation* C'est elle qui a donné lieu à la 
confiscation de cette époque et à celles qui l'ont 
suivie ; c'est aussi de cette confiscation , coinme 
étant la principale et ayant ainsi causé les autres, 



que j'ai à m'occuper. 



La Uste des émigrés portait, dit-on, i5o,ooo 
noms. Nous avons vu plus haut que l'émigration 
confisquée en 1 792 , s'élevait à 55,ooo individus. 
11 fiaiut y ajouter environ !»5,ooo prêtres , portés 
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et par couleur de drapeau, source des plus cruelles 
injustices. Gela est loin de nous, qui nous occu- 
pons des choses et Nullement 'âës personnes. 
Quant à celles - ci , si nous en parlions ^ ce serait 
avec le respect qui est dû à la noblesse française. 
Le monde est plein des titres de sa gloire, il s'élè- 
verait contre celui qui tenterait de la flétrir; dans 
tous les rangs, dans toutes les carrières, elle a 
brillé de' Féclat des talens , des vertus , du cou- 
rage ; toutes les espèces de lauriers lui sont fami- 

• • • 

lières. Fénélon, Montesquieu et tnille autres en- 

T. . ■ ■ • 

core lui apparticfnîient^ les plus grands talens de 
l'assemblée conijitituâiité, dé quelque côté qu'ils 
se soieât tôurnés^^èfnt ^orti^ son sein ; une au- 



temps'fiit son' aparia^^' Hiu^ Qu'une él'eçârice de 
mœurs qui faisait du gentilhomme français^^ le ma- 
gister elegantiaruth AêrEurojpe ! Cest le chevalier 
français quii me plaû y disait Charles*Quint. Les 
hommages dé FEifirô^ 6tïl sanctionna 'l'honiieur 
de cette 'préférence ^'àdéi^^dîtèe par fàveu d'un 
priiiee eiftieïni de W Frifricé. - » 

Lesiûteritioiltf <ife4'éftiî^rktl6h' 'tf èiïtrent nulle- 
ment dans cette diiibtlssi!6fa3'iioi]fâ'lët[r làisâobs tout 
leùrhôaiïefif*,#n^^it leFqûè^M^qtfe de^a?^oi*^ et 
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CHAPITRE rX. 

L*indemniié de Fànigmiiou est une t/uesiiom d 

dnii /mUie. 

& effet ^ eUe renfierme famt le Gititnt focîal c 
toute la lérohitiaiiy autre question du droit socnl 
L'émigratioii a à prouver qu'elle a eu le droîi.d 
sortir pqjpr s'armer en pays étranger ^ d'aqppeler k 
étrangers, de leur promettre des portions du ter 
rîtoire firancais pour les engager à l'appuyer^ d'ei 
dier en France les soulèvemtes contre l'ordre éti 
Ui, de déclarer le R<h captif , tandis que h 
autres souverains le reconnaissaient oxnme lifan 
par Facceptatîon de ses actes publics el de ai 
ambassadeurs, et par le séjour des leurs aupn&d 
lui L'ànigration doit {xoovcr que la révolntîa 
qu'elle voulait détruire, celle de 1789, étail lUe 
g^time, et que la France était tombée dans a 
état qui n'admet plus de répsuration que par 1 
voie des armes, et qui permet à cbaque citoye 
de se £iire justice par lui-même: voilà bien, si ] 
ne me trompe, des qi;^stions de droit public , di 
questions qui touchent aux racines de la socxabi 
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lité humaine, et doot Vînévitable application à 
^émigration française , &it de son indemnité une 
question de droit public au premier chef. Si elle 
l'est par le piincipe de la question, elle l'est 
aussi par sa conclusion ; car elle aboutit à une im- 
position suf toilte uae nationJ Or, une imposi- 
tion est un acte résultant du droit public qui ré- 
git une nation j et du principe qui veut que toutes 
les néœsàtés publiques scftent dèDservies par des 
chafjges publiques. Il faut donc constater la né-* 
cessité publique de cette imposition , c esl-à-^dire 
son droit 9 et celui^^ci ne peut être coustaté que 
par la décision des premières questions. lia queé^ 
tîon de l'indemnité retombe donc toujours dans lé 
droit public jr de quelque manière qu'on la prenne, 
elle en Tient et y retourne ; elle y tient par son 
principe,' elle s'y rattache par ses conséquences: 
elle est donc entièrement une question de droit 
public y et c'est dans les principes de celuir-ci qu'il 
faut eh chercher la solutiœi , comme nous allons 
le&ire. 



"v^. 
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CHAPITRE X. 

Droit de guerre en général. 

Qo'est la guerre dans son principe ? La répa- 
ration, par la force, d'un dommage que l'on ne 
peut pas obtenir par d'autres voies ; car cette con- 
dition est indispensable pour la légitimité de la 
guerre. (Jui a le droit de faire la guerre? Le 
souverain seul ; car la guerre implique toute la 
société dont il est le représentant , au nom de 
laquelle il agit, et qu'il fait agir contre une autre 
société; Un droit de cette nature est inhérent à 
la souveraineté; il est incommunicable à tout 
individu ou collection d'individus; la guerre des 
individus fest flétrie du nom de pirateriè'j ét.sfî-' 
jette â de graves ehâtimens, comme coritrairé.aux 
droits des nations. Aucun individu ne peu? pour- 
smvre par les armes la réparation de ses propres 
injures; il doit l'attendre ' et Ifei recevoir àe ïa 
société; et son devoir é^étei^^Jii^^^ 1èn suppor-" 
ter patîèmriierit fe dénégàtîèîâ j^iilrè&iént la'so- ' 
ciété ^tèi^t éA Bùttfe â^Mft^VeT^Ï-étîé^^^ 
toutes léà'aU^lbxisyb^domlni^êi: D&ïiiatvîaus 
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isolés ou des collections d'individus ne peuvent 
agir contre un coVps collectif , tel qu'une nation. 
Cela ne peut appartenir qu'à un souverain Contre 
un autre souverain : alors il y a parité entre les 
adversaires ^ il y a supposition d'action commune 
et d'intérêt commun çntre les membres qui entrent 
dans la formation des deux souverainetés; alors 
il y a conQit entre des intéi^^ts générant: au lieu 
que , pour les individus , U y 9, opposition d'inté- 
rêt privé à un intérêt général , ce qui établit une 
inégalité incompatible avec le droit, qui n'admet, 
entre toutes les causes , qu'une égalit^^parfaite. 
Le droit de guerre est donc un .attribut exclusifde 
la souveraineté, inhérent à elle, comitie chargée 
de la défense commune , comme disposant léga- 
lement des forces de l'Etat , tai^dis que les indi- 
vidus, ou les collections dHndividus, n'ont pas la 
charge de cette défense j qu'ils n'ont que la dis- 
position de leurs forces privées, subordonnées à 
la loi , et qu'ils n'ont ,aucu^ , droit ni moyen de 
transiger avec uhç, société queljconque. La guerre 
ne se.fait qu'avec^ des formalitié^^que l'humanité 
a ii^vçpt^çi^ ,. et ,c(namand4^,,{^]i^r «a adoucir les 
hopewrs.; ïçs iadiiyidus,^]^'^Q'nli ^y>9vifi moyen de lés 
rcnaplir; ij[§^,|ipuY^^3^ Xju'à. h,^ï^ des 
pipte8.,:,^ja^^vejE}isS^mient légal et-^ng-Bjé^nter 

les jnde^^4^ 4fiWt» \Çfi: ;S0cict9^. fltalb'Çfli»»»'* 
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Tordre militaire àrordre civil , et pour avcâr ad- 
mirée )e&-QiKCS et^ifiomaiiisi, au- lieu d'étudier 
h/droiênéJQfiék sujet tie' réflexions ! 

^.jl^ ^^#1 4^^'Ql^î^iM deitfarmer^ «è dMk ttfr^ 
U^ f^llôi&V^Oa. s'anoe tau idedatts ,^<li^ Jbtl Wà 
<}ç;j|^aj:s.ppur.4e3 intérétspiî|V€a^uipout»li0l8Wottft^ 
qiialîQqB^<iUAqai da]»ieBLpiiblib.-n>A '«*0'^«^ «^^'^ 

wi%9P^'.%y<»ia w pld» Imu«iiq<leJe4ir^iâ4sMll0^ 
€^ ja^4rait e^oliisîf ^ iuMMiiiéÉi^tolte^s^ 
\;çK^p^(Qit^j| il . y la, abasidatif'ik iayiGtaWMfllBM^ 
qWQ4 f^ntpc^melf oe^dlroîtlià>d'Mtfxèft*dtti9tféA4if 
tpJçrp>jm.yui»uswpaUon dir6oûvm<siiiièlll,(4IÉni*^ 
on le prend : s'armer au dehors p0UToli|^il wi* 
c}e4^Ds,.oa s'açiaeriauidédanà, sddt^uné^sMki^ct 
I3r^mq cWsÇi: .€jJe^«oiit>uulqri&taltat^o diÉ i ^^ 
gif ^rq. civile. 8 Vûxer^fUfqi iflestimicréto'^il^eflP 

c^^f j|q.fai|^ ^aceuj. f|i^i«^.d^iiiâ>Canf4£fta cjtlMIItJfiftP 
co|iV)él;vblq de QqQvbou , i^BA'télc ekerehat^Sbli^ 

f\\^m ou Jq5 Ç§|)»igiiok$i^Dj¥étaaw*:to^tt04i(4^ 
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triompher les droits de la seule patrie romaiaie ; 
mais tu vengeas toutes^ celles qui ^ sous dés noms 
divers, renferment dans leur sein l'humanitë tout 
entière. Le vainqueur de Salamines vit flétrir ses 
lauriers dans la cour du grand roi dont il avait fint 
triompher Athènes ; le plus grand des Athéniens 
quand il servait sa patrie y le dernier quand il 
ohât à ses rewentimens contre elle ; tandis que le 
vainqueur de Cannes, banni de Garthage, iinmo^ 
lant ses ressentimens personnels , pour hn cher- 
cher dtfê vengeurs dans tout l'univers^ est plus 
Ipmnd dans son exil, dévoué an service d'ui^ pa* 
trie ingrate/ que lorsqu'il guidait see. drapeaux 
vers les remparts de Rome : c'est à peine A THis- 
toire a pardonné à Scipion d'avoir menacé Rome 
de la priver de l'honneur de garder ses Cendres. 
L'armement pour des intérêts personnels e$t donc 
un attentat mis par toutes les nations auYang des 
cirimea, flétri par la voix unanime de l'univers et 

de l'Histoire* . 

^ Ls bien pubUc fut de tout tei!nps^ le prétextef 
des ambitions pardcuUère^; depiuis la guerre de 
ce nom contre Louis XI, jusqu'à celle de la fronde 
QQutfe IniQuis XIY, toujours le bien public fut mis 
CMH^^mnh} fiLpoor le £dre prévaloir, on vit appeler 
leàiEspegnpb,.iet oeTuatr le trône à Henri IV. 
B^ÎS4feoftceta5>coiÉiàe dans «ous les dtitrés, il y 
/" Patlie. 5 






ciiasaL Of 9S msmi?^ ^ ivmrstîisr. ï ' aaii! 
oeiiï-n.. TPfot OIH21 cnr ^icjuniitfnt.. i'g*ii"-^iP"iiiwii* 
antant Q€ ^K'ftitg' ^ arréi* "mrnDDr^ "nar as- td- 
59 ioconiietsi» ■ t cm. . iifirr :k is sinâtt élk- 

d imt -DBTtK Q£ as TZiem:irs ?; pa: l'iUBJBaaî- 

Toutseï^ e» £!«KT-? 5* fiîi*-aisaTr: bier PiûiSir - me i 
rvToûn^ ^neÎDiK umil. e: mi: ar camrcxrtzT^T 



Qu&it ara aîtarms? faiief ôr dehDs ac^iôeàps. 




ii 




c^aAxifij £ «lia esnLCvxKxn « eiis r^naec': 




«■C - £ «BléM^ <«<«JT 



•-. - *. 4. 




man^pait âe ceiiz: £i: sa:: i*j:ct'<^ ùanà^ipsib- 
luis ûr tamis la Ba^tionsi. C^ vo?: ru? «el^Mâ 
ont etiiîii âe vànet {•ereres tsantre tent luaujue 
qm. 2xiBiie Bord sans ^lesKsi ^r^cîif ^ ^ànm^tt 

paf^w adfljTtmu af ti |i an!va art ^ «^rsr Tm: li imM- 
SMBsa ^ m patzv Ktonfif : il &pj>&rtsaâii^ 
seuk de la âe&er des MCoda ^jof W xt&tnre. Bjrwft 
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torjBeis, de l'exempter ^eà oblfgatâaiis çoatractées 
i>ar son entrée dans le monde sur son terntoire, 4% 
de lui permettre de porter a 'd^utrès ajîîtels les 
ttu)uts que reclamaietit lés.inens. . . ^ 

M lia imn-i ^ .'ii n v.iJ i m i ., ji ', ■ ! ■ ■■ , ■!■ , i. . ■ f ■ ■ \, ■■ , ' 

partions auFl(errUoirè. 
conclura dea t|:mes etdes piSgogatians aveclesjMeu* 




a un autraa!»ca ., 

VesiaXui^ sur quelques pQiô|s, accor- 




ir 'SOttftnifi^Cër 11 en est de tnqme pdur les con- 

5.. 
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dent u de% impôts uùl ne iicuveiil élré établis àue 
par. les actes du. souverain : sonl-ce ocs éêSsioiK 
de IçiTHPice r c est encore ic arôii dér Aie sbtmB^ 
. raiiieléi^ car .toute cession qe ce genre ésst utUrëJ 
tr9iiçl).eip^ut a la propriété sociale, fm aetml- 
ref99n^j,4e|rassociati9Q.,La propriété,' pbufr^élfitf 
tra^sCprçe léealement, doit Têtre par lé pi 
tajijç^,^ ou par son représentant légal; eit" (dams' fc^ 
cas- Ip représentant légal , c'est le s6uv<éifattî; BB 

plus A. comme l'entrée et la sortie d une 'saaéïe é/fe 

I ^••Tfff.'/ .,...7.. ...... ..,...,;!. j, L.^^ 

sont pas des actes livres par la société au ISon plaisir 
de^çbacfWj^ci ses membres, elWôût bcpôiii'*fl'fi3p 
auJIfV^qa^pn légale ; et comme on né beui pas j 




\Qu% serait anarchie dans les sociétés qu] 
t^syifg 4 o^t. ppu^ but de la bannir , par l 
n^t de lois (ixp qAi relent lés' âclionk'^Sè^écès 
Içil ^lembrei do la soclété^, et qui )m /fom HSSf- 
iijp{ti^;À elle-^ême ceux qui' lui ' appamS&nfm 
li^;al|Çine)it^ ouceii^ qui 'par Ya in^mé' vi!>1SÇ%1H 




Ot ï^jt^-t-elle les cïieîs ain{nUcux (Rltiff- 
pelèrent' Edouard 111 sûr'l^V champs dè^tf^f â 




&^&,jà|Ii^ France? ÇpmtncDt ({u^Iifie-t:- elle ceux 
tjui: amciièicnl llciiii V sur coiis il'Az'mcoiiri , 
oùjulle i;c<;ut des (ilak's encore plus cruelles, où se 
pi'épiii'a la Lnuisiuissîon tle sou sceptre îi dei iiKiius " 

M)glaises,elle(iéi)ouilleuiaiUleCluirlesTll?i^eIc>iyv',v 
^ippiit-l-c'llo réserve à c['sfHClie[is(nii;i[i}K'iôcciitles 
Espagnols coulrelIeijiilV'/CouiuieiiLLimLS XIII, 
ggrja fiiulit inflexible de suu [ninislre, Iniitiiit-îl 
^ fauttiiirs de ces appels à réLnu!îj;er , passés albi'S 
ÇH iiflliitude? La fioiide iippela l'éliaui^i-; le cdr- 
Ùm^ de Helz, par tu:e siipcrelierie vraî'mcul'ilii* 
lïepne, (it app^railre :in pailciucnl uii 'e^Jiv'ôyé 
ficûrdc l'E^payiie; la yiiene Cul la sLir[f<iy''ii(!tt^ 
ymlation des loisj le régent /jI mouler sLlri¥cfta- 

Toute liaison avec lelranacr, rouC^]^ifl"(ïe 
réUaii^ei eu vue Je pôlUu-lue et irilil'roikfi,-iïôh 
d^jiis les alUnies uiléricme^ d,: CKtal. , s.ifi't \m& 
(Ip^i^^cles vériliiltlew de buuveialNet.'", ('X%^€Û. 
J^^^irper «[iie de les tfuler, ^juaud on n'es'ï-^Jiïis 
souverain. Comment 'des ÇodîvTïIûà' [^fttl'^yiif ^fli 
diWJ9f r un caractère authèn^uët'^uty affiaBS^'V 

le .HS^y ne s^n trouve que c 

.TtiafBfBflofri :ir,rar> nn mOiRii 



(70) 
qu au souveraiu y agissant au nom et avec la 

Une des plus péniUes choses que l'on renoontra 
dans FHÎstom^ kM eettd AdUhbU Hé traités^ d'aï, 
liancees d'appels de ré tranger, sans règles fixes^ 
mesurée^ sans ra|ipor t avec le bien pi^Bi^ 
iMMiuual « nais réel. La multiplicité de 
n*a pa prendre naissance que dans ï ^ ^ . 
Ott daus le mépris des principes et des droila des 
sociétés hnHMMS. Henre uwaat dtf iwHafcRs 
ttotioiis ^ j sont 'mtrodutes et tes rfywMffy les 
f^^i» du^dioit sKKit connues et fixées^ d f^j/f^ 
dke q^g^ diaprés Tacijuieàtiaa de ces 
Mà93Ui<»lji h cb<xse h piw antipitiûq^ 

t f In édit^ nutentenàan étrangère da» 
de leur yaj^ 








MJiiîr^î 
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isaoe ç^9xâ 8sigéi2ai32 çT^gaeii^ lobefociqe'^b ç89ar. . 

?.9j0f; 890 9D àj:DfIqiîInin u J .feài diâm çlcaAiii ? 

fi9b ajioiD f:9b ;Jo ^'jiiijiiiiq^^b aiiqom al gafii) 
/^.97 J^ilîliS ^bxjiaielifMiilhjMH &^iél^ 




de l'opulence et aux limites du coSJîfâe^^âbi^s 
connu, ne pouvait plus convenir à ce nouvel or- 
dre de choses. Alors des citoyens vainqueurs , et 
patrons des rois, se trouvèrent en présence; leur 
ambitioii aVmpara ttuTfôrîîmT TÉtat fut troublé 
par eux ; il se partagea entre eux; l'autorité pu- 
blique, qui avait ficiit le nœud de l'Étatise divisa; 
le centre d'autontë disparut. Les paroles de Gmt'- 
noîlle s'«i{^)licpieiit avec justesse à ceti» scission 
de r£iat; la souveraineté était partagée et in* 
certaine. Aussi n'est-ce pas de cette espèce de 




» -r dn»rr 



(73) 

iid-^i^im^^àixn^.Mfitofem^ d'oodiMirfi) se 

iiïKëyUbqpçëj^epjyfiiJ^x^ 

fit qfaApwj^Dap»bwigt)'lar,tpK^ 
-ij^^t ialisainkîpliel* cfàf'ilsfi^ttarfhMbydkiajBar- 
,. 9ggÊ(t$l^)pioil!ie88és9 tian^osiiitite ^fltsJspqHBbsfBÇpt 
j9 im^iilOisa^ ; Itl^ aiguérBOCachBécilapsdaîsbcâët^ ; 
ju^ral lidJRd^H dès ^affiiMnsi^lpciMic^ jfaftoCèatée , 
^fj9Îralfqiie:$ykdt?^ V^ité3if»M^ Jet (èèoMontt^^dé^ 

jfly>aqN>yd9ie,qpftt^ fidity R s'AkWjfiM, eeaapiit^it 

^l0i;p|'w!déi«6efrMsa«rt]9lëÉ cftiSè rsbrt 

de la société est fait par les hommes ii^laaàÊmBoé^ur 

-.Vi^pfkM^tfQ(i^9j|di|s^^ ôf idnlîgiÉskftnent 

même de leur proprAasQtiai;9èrspfdtiehsrfdke& 
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^uk pcu^iml ttbek aux mon^emcuih d'une 

lu^km? Q^aal m k monlièfî» 

f liwiynml M le sufsott^ 

«ftlpà MV ks mÊtPfmm'^ML nf^ 
Bfaii lUitnff pki kiOi,€â 
k jiBtîceet k pvmk 

^^■i^lTt^ M fm k& aûgr«K ijifr 
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ibnti<lcB hymne» )^ael)McotBpoèi9>ëB Votre hoa- 

les fourches oaudibés d'une «mnistl99W(ii06 f^etr-r 
datatolilBindbiibdOaéâfMbtilvIffgC éSà^Êmêlï^^ 

inWtalidM^uMiiiiwttiMigeiÉ^âiâU'ïael^ 
pirlw)§a»idiUiiiivf0i»>iAM«tioayf «f ^SnffitftrJâr 

gesiuiiujMftil^le^lKititWtr'l^vwu Ifi^iiuftfiuHSueÉl^ 
cçinliM|àiiAw{i»ili(<ïfeâd|hfi-ifidS<éée)iMr9^1te 

Dationc«iiM|èle^oe6niMitfn( h»tiaifei«ft ^^SUHWifttt 
▼oing mêÊie^amHmmm f it i\é! fr%y^^iéûM 



^ é 
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saircs amèuc uu coup tériible, frappé pàr^tita'e 









■'i.ir*.i tih i^ \/i\hii F~ ' i • -■''> ? i nn7 i > nRirni "rtr 

buts de l'esprit humain-.^fi^afiHelfi^&^l^fl&idtaV 

élf aë ii>èStlëtttW«ilèUiôi^«lfi«ibo«aec 
à''<!8yd^Wer'riS^^''^KWaiVëV^«b§<liiéb f «»ire<» 




ca 
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voir dont il», disposent, contre ..ceux qai le .leur 

nt^i nfirfini finmiiTi'' ^'""r*» , '«« pi^teKta» An,*i^À 
des acteurs, et Ies;éloges ducotéde oelat qai;pbo« 
fite,ne mancpi^jgbs^ig^j^^gÉ^pela s'appelle 
devoir, retour au hùa parti « aux. bons priaeipes^ 

avec son iti^sf^^^fj^ ^«fosj^ipffii^"»*** *»»• 
lesquelles^peule» die p8niiietd& marcher, avec ses 
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» veut , fcueM woopiaaitrot^fa tMiM .' dn 'pMnier 

»»^fe yJwàf j iii » » iB»»4i»êa*ii*i MîipiirifiiMiiMi iiM 

»inr]i|il|!il!,/çniiw^(w>fatàfa«9<«ii .«■virttikèt'Ili 




« « 
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D poste le plas périHeux Vépoiùx'àe l^jét de sa 
:» MuamA^fBa pl«ggMttt'àh'<^stë^ti!âl^|e(^ -feâ sol- 

we^sàà fouflinâittr ^Bac'Swtr^pbNiiH^WSe^-' 
de'leufBtaa^ciè^j^n^et^', èl><li«ilêi^«(^^if^ttVbnt 

tmife^â«liMai&eaaé»laefbë^«84i)9i»biVlM^'dS 
^ l»d3â!)iaMeiDDe6déiai««lAa£»»s^^Cdfa^1ëé 

^'Vité^|>«MAc^pottiiÛ€|;eHe dc| eiMl^tfn^ 
pasrion dio g lca aiitic», cift ità i- pfopiv ' îr Mrè 
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dons à ceux qui usent de corruption envers les ai^ 
très, slb vondiaîeDt qu'on en usât envers euxj et 
si l'usage habituel de la perfidie a la vertu de la 
purifier de ce qu'elle a d'odieux aux yeux de 
Funive». 



CHAPITRE XV. 

«. • 

DtùU des citoyens hors du ierrUoin. 

Lâ^cîtë n'émigre pas ! omunent ses droits pour- 
raient-ils le fidre et se séparer d'elle? Os sont in- 
hérens au sol; ik s'arrêtent au dernier pouoede 
terre qui fiit partie de sa propriété. Goaune ses 
droits meurent la, tout autre droit provenu de 
son intérieur, meurt aussi sur la même limite : 
autrSBMnt, la tête serait inhale en droits avec 
ses memlires; ceux-ci auraient sur elle des droits 
dont die serait privée contre eux; le contrat so- 
cial aeni& in^;»l et par conséquent détruiL Par la 
nature des dioses 9 le prince ne peut &ire valable- 
ment d'actes de juridiction hors de son territoire, 
s'il n'y cet pas amené comme chef de la nation , 
soit avec les armées, soit pour prendre part à des 
négociations; car aloi^ il agit conune chef de la 
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société, eirsûri'ilrBthl'^diîS'sèS îht^t^^fàvec ses 

blies pour ces sortes de casj rhëritier pf^m^if 
du trône de la Grande-Breta gne, ne peut sortir du 
lUySïïme sâirrùue'-permîssion parlementaire. S^- 
paré du sol, 'e CitovertntejffiQt£xercer auÔin 
pouvoir venaot>« l^W-tAfe^i- comment, 
hors de son sein, pourrait-il y juger, y condam- 
ner, yiWB^«tMr^1^ '^^M^^Wde la 
patrie produit une sii.'.jK.'iisii.n, une Klidicatiou 
niBiftcn^aiiéedestlroit^ Jn chovcn sur t'IIc; itles 
réb-M-rt-c en rehtrnht dansb cià, et de-hiêî^^ 
Ift iiîdîvîdiis ne peuvent rcvcndiquÈr%ffiM'9m? 
MW-à'déleHiïprdjmctt's, de m-eme lilTi^iî?ne 

I»i?U\'èW^fi!exerctrliorsdeJa oil-é.'-''^'""" •^'*^- 
. •tûntit -juAm i;l lis îceuu iwom fimr^ni hh*. 

y>7i: elfOTÎi no sIrij'ViÏ Jiim» ni'ji id ^iaotaenÈuL 

' ri'ijb anU 'Àh i'K InsJmoB h'/.wxt fSfytdtaom W 

'H UiHiin of -fTsn t niam iw 'aq iiat» i»Ua J«ol. 

/J 'fi'l Jiu-ii'ibj.-iaMp-KînwrflqJrj Ia;;iiui ji«M Ut? 

, {oK\iM u\ jIj i'jiVj unitl'yj àlIâClR tfl'l J« y^u Vi^ 

'•Ai £ lu,*) -jibuvf'i iiMiq JJM ,a'j3aiib.^i aan iiXM 
/" Partie. n 
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CHAPITRE XVI. 

Confiscation. Ses diverses natures* 

La confiscation est de deux espèces y politique 
ou civile* La première est celle qui est prononcée 
contre des délits purement politiques, tels que des 
rébellions , des fidts de guerre. Ses motife sont : 
1 "* Fassimilation aux contributions levées sur l'en- 
nemi; a* l'indenmité des frais de la répression de 
la rébellion; 5* l'intention d'ôter à l'ennemi les 
moyens de nuire. La seconde espèce de confisca- 
tion, s'applique à la peine aflèctant la propriélé, 
soit comme amende pécuniaire , soit comme dispo- 
sition de la propriété au profit du fisc, dans le 
cas de condamnation pour faits purement cri- 
minels. 

Parler de confiscation, est rappeler une des 
plus grandes sources des maux qui aient affligé 
rhumanilé; le monde est devenu barbare par 
avarice, il a été ravagé pour être confisqué. Le 
droit affireux de la guerre, qui , chez les anciens, ne 
se bornait pas comme chez les modernes entre les 
seuls Gombattans et les autorités publiques, mab 
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qui de plus s'étendait à tous les membres de la cité 
et à leurs propriétés, qui réduisait tous les hommes 
dans Tesclayage du vainquent, a créé les confisca- 
tions. Quand l'homme devenait la propriété d'uU 
autre homme, comment aurait-il conservé sa pro- 
priété, sa fortunq ? et, dans son esclavage, qu'en au«; 
rait-il fait? Un principe détestable , celui de l'escla* 
vage, a entraînéune conséquence horrible, celle de 
la confiscation , tant tous les maux s'enchaînent. 
Cette pratique inhumaine est devenue générale. Je- 
tez les yeux sur l'Histoire du monde, vou^ le ),rouve« 
rez rempli de ces cruels effets. L'Asie a vingt fois été 
confisquée par les divers peuples qui ont successi • 
vement occupé son sol, en s'exterminant tour à 
tour; c'est encore la loi politique et civile de cette 
despotique contrée; là, la vie et la propriété ne 
sont que des permissions accordées à l'homme par 
le bon plaisir d'un maître, libre de la retirer. L'A- 
frique a été confisquée par les Sarrasins, et subit la 
même législation que l'Asie. Rome donnait ses lé- 
gions pour héritières aux vaincus. Quand la dis- 
corde civile arma Romains contre Romains, tout 
parti confisqua pour punir son ennemi , pour atti- 
rer les soldats. La confiscation inspira à Yirgile ses 
premiers accens, préludes de ces chants qui fe- 
ront le charme éternel de l'univers j l'avarie^ puis^, 
San te et armée du glaive, tua, pour s'approprier 

6.. 
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la maison tïAlbe. Plus tard , les barbares du nord 
ont confisqué le midi deFEurope; l'Espagne, après 
avoir confisqué Juifs et Maures, a confisque l'Amé- 
rique; l'Angleterre a été confisquée en détail, 
nngt fois, depuis Henry Vlllj pendant i5o ans 
le glaive ne s'est pas reposé dans ce pays, et la 
h&che cruelle du crieur public ne s'est jamais sépa- 
rée de celle du licteur. Depuis la reine EKsabelh y 
l'Irlande a subi trois conGscations générales; trdis 
Ibis la propriété a été transférée, en masse, des 
mains <)es catholiques à celles des protestans, 
soit indigènes, soit adventices. Louis XIV confis- 
<|ua ses sujets protestans, coupables du seul crime 
de fidélité à leurVeligion. Les Etats-Unis ont confis- * 
que les Loyalistes, dont tout le crime était d'avoir 
suivi les drapeaux du souverain reconnu, c'est-à- 
dire d'avoir suivi les règles du devoir. En France, 
la confiscation a toujours fait partie du droit poK- 
tique et ci\âl; elle a été appliquée aux vassaux, 
grands et petits, sur des provinces ou des ficfe, 
d'après les lois féodales qui avaient la confiscation 
en grand honneur, comme au civil elle l'a été sur 
les propriétés privées que l'on a vues , pendant pte- 
sieurs siècles, attribuées sent au fisc, soit à des 
particuliers, par suite de jugemeus politiques ôa 
civils. Une partie du domaine de la coor^Mine et 
des propriétés de beaucoup de (àmilks, pwmi 



Ok 



(85) 

fious, ont çu cette origine. Elle entrait dans les 
.Bfioéurs du temps, comme on voit qu'au temps de 
Louis Xiy, on donnait à des particuliers telle ou 
telle aflfaire, ; ' 

A Dieu ne plaise que je profèfe jamais xxn 
mot en apologie des confiscations ; mais si quel"- 
que motif pouvait en diminuer l'horreur, ce serait 
celui de la guerre intentée et faite à l'État par des 
particuliers. Tout^e guerre entraîne des fi^is : dans 
les affaires civiles,, le. condamne est passible des 
dommages et intérêts 3 pourquoi ne le- serait- il pas 
dans l'ordre politique, à l'égard, de la société, 
conime on l'est aussi à l'égard de sa partie? La 
propriété de l'ennemi ne correspond-elle pas à 
ime cargaison d'armes, dont on est autorisé à 
s'emparer dans l'intérêt de sa consei'vation. pro- 
pre? La propriété qui paie l'épée- destinée à vous 
tuer, n'est-elle pas dans la même catégorie que 
cette épée? n'est-elle pas l'épée elle-même? quelle 
différence y a-t-il entre elles? 

La confiscation ci vile,. celle qui dépasse les frais 
de la procédure, viole le premier principe de la 
j^ustice, celui qui défend de punir deux fois le 
même délit : non bis in idem. C'est la nature elle^ 
même qui a dit cela. La réparation due à.la société 
est accomplie par une seule peine. Les Romains 
disaient qu'il fallait payçr, aut, in. aii:e, aut in 
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^ / , ente; mais jamais ils n'ont dit qu'il fallait payei 
Ja fois de sa personne et de sa bourse. Le cumul c 
peines est de toutes les choses de cegenre^ celle c 
oflense le plus la justice et la raison ; qu^y a-t-il 
commun entre le délit d'un homme et sa propriél 
.Quand il a satisfait par la perte de sa vie ou de 
liberté , peut-il devoir encore quelque chose? A 
comme les hommes se traitent entre eux, et comi 
leur aveuglement les conduit à la barbarie! 
c(H)fiscation politique est moins odieuse, qua 
elle tombe sur ceux que la loi ne peut atteindi 
car il £siut qu'elle ait le moyen de se faire crainc 
et obéir : la loi n'est pas un vain nom, ni mt i 
mulacre auquel on puisse insulter. Tel est le h 
de la peine attachée a l'état de contumace : la 
suit et atteint le condamné absent dans la par 
de lui-même qui n^a pu le suivre , la propriél 
mais elle la lui restitue quand il lui a satisfait j 
son obéissance. Si cette confiscation atteint ce 
que la loi a déjà tenus sous sa main , alors elle i 
prend tous les caractères qui la font si légitim 
ment détester. 

L'assemblée constituante avait aboli la confise 
tion civile (i) ; c'est à elle que l'honneur de cet 

(i) Décret du 21 janvier 1 790 , qui abolît la confiscati 
des biens des condamnés dans tous les cas, -^.Déerel 
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grande et humaine réforme appartient. Lés auto- 
rités qui l'ont suivie, Fay ant rétablie, la Charte Fa de 
nouveau abolie ; mais son ouvrage ne sera complet 
que lorsque la peine de l'amende aura cessé d'être 
réunie à des peines affectant îa personne , telles qiîe 
l'emprisonnement. Des amendes de 5oo à 6000 fir. 
peuvent être prononcées contre des hommes qui 
sont condamnés à cinq ans d'emprisonnement. 11 
y a évidemment cumul de peines, il y a confisca- 
tion partieBie et même intégrale, suivant les for- 
tunes; et dans le droit y pour la nalure de la peine, 
quelle est la différence ent^e wi centime et lén 
million? 

Dans une occasion solennelle, en 181S (i) , la 



z5 janvier 1790-, contre te préjugé* qui entache les fa-» 
milles des criminels. 

(i) Henri I*"^, petit- fils de Hugnes Gapat, eéfhfisquay.en 
ro4o , l'apanage de son frëre Eudes : le roi d'Angleterre , 
Jean-sans-Terre, cité devant la Gonr des Pairs de France , 
an sujet du meurtre de son nevea ^est déclaré rebelle pour 
n'avoir pas comparu; il est condamné à mort; Philippe- 
Auguste s'empare^ en vertu de cet arrêta de la Normandie, 
de la Touraine, de l'Anjou-, du Maine, e\c^ et les réunit 
à sa couronne.. ix>uis YIII confisque les biens des Albi- 
geois y dont saint Louis hérite. Les bûchers des Templiers 
remplissent les trésors de Bhilippe-le-Bel ; Philippe-le- 
Long chasse les juifs du rojMme> dispose des oon&cations^ 



>î> 



v.'tML^aiixcus io^^air pn£» part aa 20 macs; c*etâ 
jlLdT wuulrtî la CLarte^ et nîmautis: aos. pratic|u 
ill\:ÎI«; (LvaÎL «nr ruutmdua â^jbuiir» Les iuibsu 
jje œtjtî prjpcàLLLua ne se viutitaieiit pas du retoi 
lUL Z^tXnïiiLkLt.. umt il esc TTOL {Œe de suicr/z 



ciDtmtf JL'Jit rrrrenti puiiîlir« e!C .«frète îieiir proiuiit k Tj 
tiuicbeoieat ie^ risiCEs^ ^ vie ^ pi!i Jutuni^K. Li. iDi>uacû 
*îe ^hert. 'mnce F\r*nis^ jnûzie Tes msuIlefBr? ie FB 

x*tïte?r*ï «ié aîuiïiefirs jrrjvfncsr ^n. France, dc iZarcd: < 



'>jtt Hm:? X jtàHiei: A y e uc - c l L e ^ms' 

v.Tinnrfbinî:t jotr rcsenioisadaiu •{■« ZbtacrjiqiK Tsii^ir <ie D 

rifflctîn. Ljuis XI hrfsiz. m sesmr. .rmir? lie iuir ie Son 

aBai|Bife-^-a. pa& ^^«ur gjilBBtj-t-^L ^sk^ i^mtr*; ies^ L«l Xc 
3tt«îIIe pour âp iup? «lader îe 'baeàu is TTi^iuar^ * Le ia 

ûs p»h vaiii&]E{in:^ !* leur» jiuai:^ ar :i*mnffgai:-.iâ> p«E 
.àifatfiiifi: ie j^igbibks JauntifeC L ^lacmrg iti Y-Tnug es 

3iiDv 401 . ::*artuic iftii:h .es !iHBiua> -^ Àost ■.t?^ jns . 7r*ni 



{)riii ci i^s, susceptibles d'être invoqués par tous 
ceux qui ont le pouvoir de les appliquer, sont 
d'une dangereuse nature et doivent être proscrits. 
Ce sont des armes qui rebroussent dans la main qui 
les emploie. 
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CHAPITRE XVn. 

Signes de la liberté du Prince. 

Quelle quçstion ? et que ne faut-il point pour 
qu'il soit indispensable de s'en .occuper ? Je Je 
ferai donc, en obéissant » cette nécessité que je 
n'ai, pas créée, mais je le ferai avec tous les 
ménagemens. que son titre même commande, et 
dont je reçois la loi directe de mes intentions 
propres, encore plus que de toute autre part , lui 
que j'ai fidèlement observée jusqu'ici^ 

Depuis quelque temps , il a été souvent ques- 
tion de la liberté du Prince : des faits tien graves 
ont eu lieu par rapport à elle. Les choses sont 
vergues au poipt de rendre des éclaircissemens 
indispensables : toute idée. de devoir porte avec 
elle celle.de la nécessité de la connaissance de 
ce cley.oir ,, de sou . origine , de son étendue et 



àe «s cxn»eqiiC3ics : la socâélé . gnekpae fLwne 
qu'dk ait. n'est jiw imf chose xh^k. aiUltnmr, 
c'est cm contrat de sûrctc • cmi ne penî résnher 
que de remues ii&es et cainmeE^ : i] ikiit one ia 
LcniDe foL ODe le dfisir de remplir ses obfisrationçi, 
imj client a guui ^'en tenir, autrexzîent on se troazre 
hvTt an pln2> désolant arbitraire, et la société pntt 
destinerer an point de devenir xin piéfse Teritidjle 
et une espèce d^embnscaide d*€in la loi sort à 
rimproriste. et frappe des bommefcsnrp» et if^io- 
rant ce qne l'on eûre d'eox. . . Quand cette ques- 
tion atteint les trônes . eQe ansmente de ps^ité : 
cecx-ci ont de grands àrcits. ik sont poamis de 
«rrandj» mprens de les esercer : plus de dariê doit 
dcmc les entoorer : les* rien scmstraire. lenrxieB 
x'efuser . ne doit pas entrer dans la pensée ! wbs 
encore fiint-il connaître ce qm lecr appmtieBft, 
ce qui Jenr est dû . et însqn'on s étend la dette. . . 
Malhenrensement ces préôenses notions mm- 
qnent £[énéraleaient : aussi }a question actoeBe 
est- elle tonte neuve, et sa nouveauté inâque 
quelle c!st la nôtre ^ dans toutes les quesbons de 
droit public : il laiit le dire • fAndeterre excep- 
tée , le droit pubbc est encore loul neuf pour 
r Europe : c est pour elle un pavs de découvertes» 
Avant d'entrer dans celte question, où nous ne 
sommes guidés ]iar aucun principe convena^ pai 
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aucune lumière certaine, pour prévenir tout mal- 
entendu, nous dëclarons que nous ne concevons 
pas un prince sans liberté , et que la vue d'un 
prince sans liberté nous blesse autant que celle 
d'un peuple dans l'esclavage. . . liberté légale 
à tous , liberté de délibération pour tous/, dans 
leur esprit et dans leur conscierïbe , fidélité à la 
parole et à l'acte manifestés k l'extérieur, d'a- 
près cette délibération , telle nous paraît être 
toute la théorie de la liberté des actes humains , 
et dans elle on peut apercevoir ime méthode 
d'abréviation pour beaucoup de choses dont on 
s'est longuement occupé jusqu'ici. Gomme on doit 
le présumer , il n'est pas question de discuter ici 
pour savoir s'il est jamais permis de priver le 
Prince de sa liberté. Il est des questions d'hon- 
nêteté publique , et l'on ne peut pas s'oublAfc 
jusqu'à les traiter. 

Qu'en tend-on par liberté? où commence-t-elle, 
où finit- elle? Peut-il même y avoir absence 
de liberté pour qui est décidé à sonfiirir ? N'est- 
en pas libre quand on le veut, même dans les 
fers ? Que de nuances , que d'idées renfermées 
dans un seiil mot ! A combien d'interprétations et 
de manières d'envisager la liberté ne prétendent- 
elles pas? Donnons un aperçu de la latitude 
dans laquelle Ce mot semble errer ^ et voyons s'il 
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est possible de découvrir et de fixer quelques 
principes propres à servir de fil dans ce laby- 
rinthe : i"* la contrainte formelle , et qu'on peut 
appeler grossière , celle qui consiste à s'emparer 
de la personne., et à la déterminer par la pré- 
vscnce d'un péril capable d'inspirer cet effroi que 
les moralistes qn^liCienij metus cadens in conslart- 
iem vinun, est destructive de la liberté qui con- 
stitue les actes humains. Ces mots caractérisieut 
très bien , et distinguent avec justesse le danger 
fait pour ébranler le courage, d'avec celui qui 
ne peut paraître réel qu'à la pusillanimité. D'ac- 
cord avec la raison , la morale se refuse a re-' 
connaître les mêmes droits à la fortitude et ^ la 
pei^r : la surprise, une violence inattendue , peu- 
vent, dans le moment, faire perdre la liberté d'e&r 
piit nécessaire pour former une délibération vé- 
ritable 5 là, de nouveau, il n'y a pas de liberté : 
car, il n'y a pas faculté de délibérer : toute 
délibération est une preuve de liberté j elle sup:i 
pose à la fois l'opération de l'esprit qui examine 
et pèse , et celle de la volonté qui choisit. Or ,. 
la liberté n'est qu'examen et préférence; un acte 
de conti'ainte réelle n'a rien de commun avec 
une acceptation prolongée, avec une exécution, 
devenue un état habituel, avec une adhésion réi-. 
térée sans niotifs.dc violence présente et agissantej,. 
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TSUrtout lorsque des protestations nailtîplices de 
satisfaction , et même des félicitations sur le nou- 
vel élat, peuvents'y trouver jointes. Dans le ^ro£^^ 
les actes, subséquens d'amitié annullent le^ droit 
aux réclamations contre les violences antérieures;; 
la contrainte, qui est la suite naturelle d'actes faits 
en liberté, n'annuUe pas la liberté ; il n'est pas 
agréable de perdre son argent et ses provinces : 
dansées deux cas, il y a diminution de fortune 
et de pouvoir. Cependant, dans lés -deux j serait* 
on reçu à dire , je ne paierai pas , Je ne cède-- 
rai pas mon territoire , je ne suis pas libre? Faire 
une chose, est adopter à Tâvànce ses conséquences 
notoirement connues ; la perte entière du pou-, 
voir porte évidemment avec elle le signe du dé- 
faut de liberté , mais en est-^il de même pout 
la simple diminution du pouvoir, ou pour un 
autre mode de l'exercer ? Si le changement pro-- 
vient de la nécessité de régulariser un pouvoir 
désordonné dans son principe et dans ses actes, 
n'y a-t-il de liberté que par la pleine conserva- 
tion , et par la faculté d'en user à discrétion ? 
* Le vœu de l'ordre social est-il rempli par là ? car 
enfin, il faut bien compter aussi. les sociétés pour 
quelque chose ; elles qui font tout , qui paient 
tout, qui:, soutiennent et défendent tout par leurs, 
bras et par. leur . airgent , ;n'ont-elles pas aussi 



(94) 

droit à être prises en consldcrallon ? n'ont-cUes 
pas aussi droit à la liberté de leurs actions ? ]N'y 
a-t-il de liberté que lorsqu'on peut annuUer à 
volonté tout ce que l'on a accepté , ou promis y 
pour arriver au moment oh l'on peut éclater en 
sûreté ? • • Yoilà beaucoup de sujets d'examen et 
de doutes, comme d'avertissemens de ne pasprc 
noncer avec la promptitude de la confiance sur 
des questions aussi compliquées. • • La raison se 
trouve dans 4e juste milieu des choses : elle dit 
que la liberté du Prince ne doit jamais être vio- 
lée ; que celle du peuple ne peut pas l'être da- 
vantage : le pouvoir légal et bienfaisant , le peuple 
soumis légalement, voilà le bon ordre dans la so-. 
ciété, ce qui est propre à remplir sa destination, 
et à prévenir les révolutions. Les sociétés hu-« 
maines sont des êtres de raison ; chez elles tout 
doit se passer par raison, et celle-ci conçoit à 
merveille la société sous la forme qui vient d'être 
indiquée , et la rejette sous toute autre. 

3*. Quelque nombreux que soient les rapports 
de cette question, telle qu'elle est présentée jus- 
qu'ici, cependant ils n'en forment que la moitié.. 
Elle n'a encore été niontrée que du côté du Prince, 
voyons-la maintenant du côté des sujets, . . Une 
fatale habitude fait parler des actes dii Prince 
comme de ceux des particuliers j on dirait que 
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les uns n^ont pas des conséquences qui ne peu- 
vent jamais suivre des autres : il n'est aucun de*t 
voir attaché, pour les individus, aux actes d'autres 
individus , dans le temps qu'il n'est presque pas 
d'actions du Prince y on pourrait presque dire , de 
mouvemens de sa; part , qui .ne portent avec eux 
une pbligatioH quelconque pour les sujets : mais 
lorsqu'il s'agit de devoirs qui sont liés avec l'idée 
de la liberté du. Prince y à quoi les sujets doivent- 
ils eÇ peuvent-ils s'en rapporter ? Ont-ils le de- 
voir et la possibilité de rechercher , à chaque acte, 
émané de lui, le degré de lil^erté dont il a be- 
soin pour être réputé valable ? Presque tous le» 
actes du sujet &its d'après ceux du Prince , ne 
sont-ils pas commandés sous des peines coërci- 
tives très sévères? Ainsi, le service militaire est 
exigé d'eux cous les peines d'uôage : l'être , le 
sujet qui en est passible , peut-il refuser ce ser- 
vice , sous prétexte de défaut de liberté dans le 
Prince? U sera fusillé s'il ne marche pas, il sera, 
mulcté de plusieurs manières s'il a mardié. Qui 
sont en général ces hommes ? Des. homimes que 
leur éducation et leurs occupations ordinaires 
privent des connaissances nécessaires pour bien 
évaluer des positions de cette nature , et qui ne 
peuvent guère voir et juger au-delà de ce qui 
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tombe sous les sens, et qui frappe leurs yeux. . 
En Portugal, il est ordonné à des troupes de mar- 
clier contre le comte d'Amarante; quelque temps 
après , elles sont exceptées de l'amnistie à ce ti-" 
tre. . . Les sujets , et surtout des hommes igno- 
rans, et forcés par les lois qui pèsent sur leurs 
têtes, ont-ils d'autre moyen d évaluer un acte que 
son titre public ? peuvent-ils se refuser à ce qu'il 
exige , et sont-ils tenus de deviner que lorsqu'on 
ordonne, on défend, et que quand on défend, 
on ordonne : voilà cependant le défilé dans le^ 
quel , en suivant une autre règle d'indication que 
celle des actes publics , on se trouve placé. Sem^' 
blablemcnt quand un prince emprunte , lorsqu'il 
sollicite les prêteurs pjir l'appât des conditions, lors' 
que partout cet emprunt prend place parmi ceux 
qui jouissent de la protection des lois du pays, lors- 
que l'ambassadeur du prince occupe dans toutes 
les Cours la place qu'il y occupa de tout temps, 
et que les leurs sont placés de même dans la 
sienne propre ; lorsque l'argent livré de bonne 
' foi par des hommes dont la plupart sont hors 
d'élat de juger des affaires d'Etat, a été consommé 
et employé au service de l'Etat, à la subsistance 
même du Prince^ celui-ci peut-il exciper de ce 
qu'il dit élre un défaut de liberté, et l'opposer 
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à ses créanciers (i) ? Peut-on leur faire l'appli- 
cation de la politique, qui, dans la ruine des pré- 



(i) D'aprës le discours de MM. Berthier et.FrénllIj, 
séances des 8 et 9 juillet 1824 > on' dirait que ce sont les 
révolutions qui ont prêté et non pas des particuliers qui, 
sans s^occuper des rërolutions passées, présentes et k yenîr^ 
prêtent leur argent de bonne foi k un Gouvernement , 
comme ils l'auraient fait k tout autre* Cet emprunt est 
admis sur toutes les bourses légales; les réyolutions sont 
des êtres abatredi»^ les préteurs sont-ils juges de l'emploi 
de leurs fonds et obligés de le surveiller? liCS préteurs 
a If^agne sont dans une position bien plus £EiTorabIe 
que les préteurs k l'Amérique et k la Grèce. Ceux-ci 
4Sont-ils des révolutionnaires auxquels une banqueroute 
serait aussi une bonne leçon à donner? 

Si l'Espagtie n'avait pas répudié ses emprunts ^ -elle ver- 
rait ses effets^ comme ceux de Naples, de 95 k too. Elle 
aurait trouvé àoo,ooo,ooo de francs ^ et elle aurait -pu agir 
fortement sur l'Amérique \ il semble que ce soit la 
bonne étoile de celle-ci qui ait dicté la résolution de 
l'Espagne. 

Les autorisations légales des emprunts et des effets 
publics y sont déterminées pour les sujets^ par leur cote 
légale^ parmi les effets de tous les États reconnus. Ainsi 
les effets de l'Amérique et de la Grèce , ne sont pas 
admis dans les cotes légales de la bourse de Paris; mais 
les emprunts espagnols des certes Tétaiept; ils le sont 
encore à côté de l'emprunt royal, à côté des effists 
français et étrangers de tous les pays. Comment les 
/'' Pwtie. 7 
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frappe tdus les yetix , ceux des ignorâns comnte 
ceux des javans ; mais il n'en a pas ëté de mêthè 
pour les témoignages répétés de satisfaction et 
de tendresse , adressés de Yalençay ^ ou donnés à 
Madrid : là, il y avait système et calcul ^ pro-» 
dmts et preuves de liberté. 

3^. Les sociétés humaines liées entre elles par 
des rapports multipliés et réciproques , corres- 
pondent par des représentans , qui sont leurs itna-^ 
ges accréditées mutuellement auprès d'elles. Les 
Princes qui accréditent ces agèns^ connaissent les 
droits de Jla souveraineté : comme ils ne foh t'point 
partie de FÉtat vers lequel ils envoient , Comme 
ils sont indépendaUs , pour juger, ils ont de leur 
oô^^'impartialité et la sécurité ^ ils sont donc 




et de se conduire' d'après ce qu'ils croient con- 
iienable. Si lé prince est tombé dausxmétal de oon- 
trainte réelle, eux, qui sont libres, le^t^erroàt bîen^ 
et peuvent le dire en sûreté : voilà Favautagede 
leur position ^ qui est toute de liberté, pendant 
que cell&du sujet peut être toute de contrainte. Si 
les souverains continuent de rêcônnattre les adtes 
publics du prince sujet de la contrainte présUniéë} 
s'ils n'allèguent rien contre cette contrainte, la 
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présoiBplion de sa liberté est manifeste ; et ce 
que les souverains font, alors les p«irti€uliers peur 
vent se croire autorises à le faire aussi : c'e^ ainsi 
que lorsque les empereurs romains, se prempîtant 
xnutuellem^it du trône, laissaient incertain le 
centre d'aulorîtë , les premiers chrétiens rappcn^ 
taient leur obéissance au sénat , et reconnaissaient 
celui que ce corps avait reconnu : car enfin lei 
hommes ne peuvent rester ni sans règles, ni sani 
indications de ce qu'ils ont a (aire. La présence 
des repr^ntans des souverains doit agir de mênie 
sur les yeux des sociétés : comment pourraient- 
elles se régler sur les moti& secrets qui peuvent 
fair« affecter les dehors de la liberté, sous le poids 
de la contrainte réelle , et donner la préférence à 
ce qui ne parait pas , sur ce qui paraît ? La pré-^ 
sence des ambassadeurs dans un pays est le signe 
de l'existence de la paix ; leur retraite est le signe 
de la fin des relations amicales: par la même rai- 
son , leur présence est le signe que le Prince e^ 
reconnu dans un état qui ne s't^ppose pas à ce 
que ^s actes soient valables, et par conséquent 
qu'il est libre , oar tout acte hoi's de la lÛ)erté ' 
est nul. La retraite des ambassadeurs est le signe 
que cette liberté a cessé; et comme, dans le pre- 
mier cas, ou peut conclure la fin de la pafx, de 
même, dans le second, on peut conclure. celle 
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de la liberlc (i). Dans celte hypothèse, la sou- 
veraineté de l'Europe est le furj dans Vaffhite 
duh Prince on d^un Etat particulier; cet" ordre 
est conforme à celui de la nature , qui: veut que 
chacun soit jugé par ses, pairs. Cette règle paraît ' 
d'autant meilleure, qu'elle est propre à résoudre 
une question difficile , et qui s'est souvent repré- 
sentée , celle de ^obsession deit esprit du Prince ; 
il peut arriver qu'elle aille jusqu'à une espèce 
d'abdication j d'ialiénation de Pesprit propre du 
Prince en faveur d'un homme qui a réusd à s'en 
emparer". Les n^oyens en sont divers^ les exeni- 
pies en sont nombreux , depuis Ruffin àous Ar-v 
cadius, jusqu'au maréchal d'Ancre, et au Prince 
dé la Paix. Dans ces cas , il y à éclipse de fâït , 
et transport réel du pouvoir du Prince au sufet. 
Ce transfert à quelquefois été marqué* au point 
de provoquer des actes insurrectionnels, et même 
4es guerres. Qui peut juger dans djes circonstances 
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(i) Ces principes sont entièrement conformes à ceux 
que l'Angleterre et les Etats-Unis ont proclamés par 
leurs actes dans les érënemens du midi de PEurope. Je 
m'y tiens en attendant de meilleures notions» 

Sur. toutes les.qucsiioiks.d'interuention j yoyez la con- 
tn>Terse entre MM. Ganaing et de Chateaubriand j^ ayçç le;^. 
discours dç celuî-ci à la Chambre. 
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aussi coiçplicpiées , ou le faire mieuii que les dê^ 
positaires de la souveraineté , qui , connaissant 
^es droits , Pëtat rëel- deç^ choses , ind^çmdana de 
tout ce qui peut menacer les particuliers , sont 
placés bie^ plus &vorablement qu'eux , pour pro- 
portionner leur conduite aux exigences de la po- 
sition. Le tribunal de la souveraineté élevé an 
nùlieu et à la fois au-dessus de la société, la 
doDiinant piur l'éminencç du poste qu'elle oocqpei 
parait être le £uial le plus propre à la guideri 
le plus sur pour les sujets ^ et pour ceox-ff M 
jOioyen le plus respectueux de parvenir à om* 
nattre ce qui doit être f^t. 

4*. La liberté ne se. scinde p^ ; die est, ou 
eUe n'est point; la position qui prive de la liberté 
dans un sens , ne la laisse pas dans un antre : 
ainsi, dans l'âat dit de contrainte^ le Rince 
conclut des traités , il cède ou acquiert des ter* 
xitoires ; bien plus, il fait la guerre ou en me* 
uace : sa liberté ne sera pas contestée pour ces 
actes , et elle le serait pour les autres? En 1790, 
l'Espagne et l'Angleterre arment dans l'afl&ire 
du Noria-sund : la France arme aussi , et réta- 
blit la paix* L'Angleterre allégua- t-elle l'état de 
<H>ntraiute de Louis XVI? £11 i&si ^ Ferdinand 
cède les Florides aux Etats-Unis : a-t-il réclamé 
sur l'état de contrainte où il dit s'être trouvé 
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alors ? S'il y avait liberté dans ces cas, po)irquoî 
cesserkit-^elle d^exister et d'être reconnue poiir lea 
autres ? Les choses peuvent même àlleè |>Itts 
loin y et impliquer l'ordre religieux^ En 178^,* 
Louis XY I tiomme aux sièges épiscopaur^'df^ 
Vienne , de Boulogne et de la Rochelle ; le pôpe 
institue eomme il avait qoulum^ de £aiire:'ati-' 
cune réclaination sur l'état de contraint^. Gdm* 
ment le dief du culte cathplique aurait- iVpi|i 
accepter 9 ou bien aurait-il craint >de rejeter uc( 
acte qui eût été le produit de la -contrainte? 
Semblablement ,. en Espagne y <ien|: évêqùes Bom-* 
mes par Ferdinand en 1 8a i y ont été institués pav 
le pape, sans la moindre loljservation :sur ie.de4 
gré de li]peffta.ayeq lequel ce FHhce âùtait fait le 
choix des siDJets présentés a raccéptation viki' soii^ 
vérain pontife : or^ s'il y avait" libcirtç idaos ces 
actes, cpmment y aurait-^iiv^u contrainte 'dans 
ioi)s ceux qui ont été faits dans one positionj ab^ 
solument semblable? • 

* 5^. Terminons par "iti^¥A>$ervation pi^iâée' à la 
source des plus solide^ jugémens , la nature de 
l'homme : le siège véritàMé de sa liberté^ l'asile 
d'où aucune vlôlende né peut la chasser , sont; sa 
conscience et sori coeur; il est toujours libre^^ quand 
sou cœur ne lui faut pas, et, en définitive, toute celle 
question de liberté dont on fait tant cle briiil^ 
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n'est qu'une question de courage et d'honneur.. « 
Régulus était libre de rester à Rome : la bonne 
foi de Cartilage eût pu servir d'esLCuse à une verto 
ordinaire; mais celle de Rëgulus lui avait appris 
qu'on n'est pas d^agé de sa parole par la four- 
berie de sou ennemi : il retourna vers ^es bour- 
reaux. Pie t^II^ le dernier roi de Sardaigne^.ontr 
ils manqué de liberté y pour refuser ce qui leut 
paraissait contraire à leur honneur et à leurs de* 
voirs ?. àu^si Fadmiration du monde ne leur a pas 
manqué. La force même contre l'ennemi ^ man- 
que^t-elle eh pareil cas ? Le captif de Savonne , 
qui n'avait que des mains désarmées , a plus em*- 
barrasse Napoléon, que les bataillons de l'Autriche 
ne l'ont fait à Wagram. A Rayonne^ les refus 
de Ferdinand firent éprouver plus d'angoisses à 
Napoléon, que l'insurrection de l'Espagne ne Fa 
fait depuis. Les Princes ne se rendent pas asse? 
de justice à eux-mêmes ; ils ne connaissent, pas 
toute la force morale dont ils sont investis, et 
dont ils peuvent disposer. Pie VII, et Ferdinand à 
Rayonne, ont montré jusqu'où elle peut aller (i); 

(i) J'en ai tracé le tableau dans les Mémoires sur Ta 
révolution d'Espagne de-iSoS. J'en ai écrit en témoin- 
Ce n'&st point Ferdinand qui a cédé la couronne d'Espa- 
gne; c'est Charles tV^ ou plutôt c'est le prince de la Paix. 
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François ^'^ ne sut pas en tirer parti a i'égard 
de Ciharlés-Quînt, abusant de la victoire : s^l atait 
su souffrir ou abdiquer ^ il n'eût pas signé un 
traité dans lequel le ooeùr désavûuaif en secret la 
main ; il n'eût pas eu à le déchirer en touchant 
la frontière 9 et en s'écriant , /e suis libre ^ pa- 
roles qui forment un contraste douloureux avec 
le mot qui est le réparateur d'une partie de son 
histbire, tout' est perdu fors V honneur. Un sys- 
tème de condescendance absolue JKstpi'àu mo-, 
4ient où l'on pou^a éclater sans danger ^ ti^est 
ni généreux ni sûr; car comment 'supposer qu'it 
ne provienne pas de motifi secrets j qu^' n^ sera 
pas reconnu, et qu'on n'aura pas placé un danger 
^à même où l'on cherchait des sûretés ? 
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Ferdinand a opposé la plus ferme résistance; et^ sans 
l'arriTée de . son père à Bayonne/ sous T inspiration du 
mauTais génie qui a fait tdus les malheurs de l'Espagne, 
cette affaire aurait pris une tout autre direction. Jamais 
il n'y eut d'embarras pareil à celui que les refus de Fer- 
dinand faisaient éprouver à Napoléon y nullement pré- 
paré k cette résistance qui bouleversait tous ses plans , 
et qui se troÛTait engagé à la face de l'Europe dans 
une affaire où il ne pouvait ni avancer ni reculer. 11 
faut l'avoir, vu^ pour savoir ce qui se passa dans l'esprit* 
de Napoléon pendant que dura le combat 
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telle doive être la définition, prise iit sensu lato... 
Mais cettç latitude n'a-t-elle pas une partie in - 
compatible ^yec la raison et la justice ? n'ést^^Ue 
pas propre à confondre le Heu avec le mal , Fin- 
nocent avec le coupable , lés produits du t^nps 
et de la nécessite avec ceux de l'ambition , des 
intérêts particuliers^ et de tout ce qui constitue 
l'arbitrçtirç? Lies révolutions sociales, oçs fille^'du 
temps ^ ^nt-elleà révolutionnaires od bien des 
inaladies préparées dès long-^temps dans le corps 
social, comme celles qui se déclarent chez l'homme 
d'après l'action lente xl'im vice caché- dans son 
organisation ? Qui fmt qu'tuie époque entière peut 
çtre considérée conune révolutionnaire? Les lois, 
l^s actèa marnes les plus injustifiables, sont* ils né- 
c^SjRirement compris dans la classe révohuion- 
naire? Que fàut-il donc entendre pçu: ce mot? 
U semble facile dé remonter à sa racine, en rer- 
montant à celle même de la société : c'fest là que 
l'on trouve tout, 

Les sociétés oat une destination certaine : celle- 
ci ne peut être remplie que par les lois propres à 
sa nature; la société est un lieu de* sûreté, 2/72 châ- 
teau^fovt où l'homme vient placer son existence , 
sa liberté, sa propriété, pour en jouir sans trouble, 
en acquittant les chargés de la sQciété et en obéis- 
sant à ses lois. Tout ce qui favorise ce but est so- 
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cial, tout ce qui ^y oppose directement est aeti- 
social et doit être estime réi^olutionnaire. Mais 
pour qde cette note infamante et irritante, c'est- 
à- dire susceptible d'annuUer , soit imprimée à un 
temps, à un code, à un gouvernement, il fxùt 
que cette contradiction au but des sociétés, fasse 
le fond de la &brique du gouvernement du 
temps; et, comme l'a fort bien dit Burcke^ qu'il 
soît révolutionnaire par établissement, c'est-à- 
dit'e établi exprès sur des principes opposes à 
ceux de la sociabilité. Le premier devoir de 
l'honune est envers Dieu! Le Gouvernement a 
l'obligation de favoriser et de protéger tous les 
moyens réguliers dont l'homme peut se servir 
pour remplir ce devoir, et rendre son culte à la 
Divinité. Si, au contraire, le. Gouvernement s'y 
oppose, s'il substitue un culte dérisoire ou mani* 
festement impie, alors il agit contre les élémens 
même de la société , et il est évidemment révolu- 
tionnaire. De même pour la vie des sujets, le 
Gouvernement est l'agent de la société pour faire 
jouir ses membres de la garantie qu'il leur a pro- 
mise, et qu'ils sont venus chercher dans son sein ; 
s'il se fait un jeu de les en priver, s'il crée dçs 
peines exprès pour les faire retomber sur eux , si les 
tribunaux , au lieu d'être les agens de la justice , ne 
sont que ceux de ces actes barbares et d'intérêts pri- 
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v^s) s'Us Gondaiiinent sans distinction , sans r^les 
etavec dérision , s'il en est usé de même poar la li- 
berté et pour la propriété des citoyens, alors la 
destination sociale «st faussée , le Gouvernement 
est destructif de ce qu'il est fait pour conserver , U 
est iwolutionmiirej il l'est par établissement; de»- 
lors il n-est plus un Gouvamement, il ne présente 
que l'application d'une force déréglée, odieuse el 
privée de toilt droit; car il a été établi pour çon- 
SCTver et non pour détruire. Par conséquent, pour 
qualifier de réi>olutionnaire une époque , ou bien 
im Gouvernement , il faut avant tout considérer 
leur opposition ou leur conforn^ité essentielle, et 
fondamentale avec la destination des sociétés, et 
les moyens qui servent à l'entreti^i de la société. 
Je dis essentielle et fondamentale, et je le dis avec 
Surcke* car des actes injustifiables en eux-mêmes, 
ne sont pas capables de vicier un temps tout en- 
tier non plus qu'un Gouvernement , au point de 
devoir les faire déclarer révolutionnaires et inha- 
biles à produire des efièts légaux. Ainsi, Tibère 
et Néron ont porté au dernier degré les excès 
auxquels l'homme peut s'abandonner; l'époque 
augustale, celle des douze Césars, fut presque 
tout entière une époque de crimes , de fureurs et 
de folies. Les règnes deïïenry VIII , de Marie , de 
Jacques ÎI, de Chris tiem, de Philippe, II , présen- 
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t^C une foule d'actes aussi choquans pour la jus- 
tice que pour riiumanité^ la Saînt-Barthélemy est 
l'acte le plus monstrueux de l'histoire; la législa- 
tion à l'appui de la révocation de l'édit de Nan* 
tes(i)>, atteignit l'humanité jusque dans ses dfur-j 
uières limites; l'incendie du Palatinat excéda tout 
ce que le droit de guerre peut admettre ; et cepen* 
dant tous ces temps ont-ils été compris dans la 
catégorie des réi^olulionnaires ^ dans la dénomina-? 
tîon générale qu'on applique sans distinction aux 

(i) Les lois de confiscation prononcées contre les pro- 
testans, les abjurations^ l'éducation des enfans des pro- 
testans dans les écoles catholiques, les supplices et fina^ 
lement Tédit pour défendre aux médecins de Tislter let 
malades qui refusent deux fois d'admettre le ministre 
du prêtre catholique ; notre ciTÎlisatlon actuelle s'oppoie 
même à ce que nous concevions une législation sem- 
blable. Celle du temps la comportait ; elle fait que le 
blâme lui en revient autant qu'aux auteurs mêmes de 
ces lois. Avoir aboli la possibilité même de ces lois y 
montre les belles et . durables conquêtes de la ciTiUil^ 
iion ; car elles /sont toutes dajis l'ordre de l'Lumai^itéy 
et les inhumanités qu'elles ont bannies ne reviendront 
plus. La durée est un des premiers attributs des efiets 
de la civilisation ; ce qu'elle a détruit ne se recrée pas ^ 
au moins d'une manière durcie , et les eflbrts pour le 
rétablissement , aboutissent d'ordinaire à confirmer la 
première destruction. . 
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feits de la révolution? L'horreur que ces faits in- 
spirent si justement , ôte-t-elle leur yalidité aux 
autres actes émanant de ces mêmes autorités ^ et 
remplissant le vœu social ? Qûdiles seraient ks 
conséquences de Tapplicftlien dé dette dénomi- 
ilation générale faite d'après des &its {>afticuUers? 
Il faut donc procéder dans cette questioir arec 
maturité, examen et discrétion ; sans cela , les ap- 
plications erronées aux hommes et aux choset ne 
peuvent manquer. Cependant, rien n'est plus 
commun que d'entendre : cela est réinylution- 
fiaire; il est réiH>lutionnaire y ces idées y ces 
pratiques , cette tendance y sont réi^olutionnàites : 
aussi, la majeure partie du temps, on trouve que 
ces qualifications n'ont pas d'autre signification 
que celle-ci ijé n^ entends pas ûela^ cela est con- 
traire à mon opinion l Par conséquent , il faut re- 
courir à des notions plus fixes et mieux hasées , 
pour donner au mot révolutionnaire la significa^ 
lion que la nature des choses lui attribue, et qui 
sort de cette évidence qui frappe tous les yeux , telle 
qu'est celle du régime de 1793, évidence fort rare 
par elle-même. Mais qui peut assigner cette na- 
ture des choses et la montrer dans un temps et 
dans des i^t^s donnés? Sera-ce chaque individu? 
Mais s'il '^t intéressé et animé par les motifs 
qu'inspirent les intérêts privés , si sa position né- 
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cessairement bornée ne lui permet pas de porter 
sa vue au loin , et de saisir tous les rapports des 
choses, alors chacun déclarera révolutionnaire 
tout ce qui ne lui conviendra pas dans un temps 
ou dans une loi ; il pourra y avoir autant de sortes 
de révolutionnaires, qu'il y aura de sortes d'inté- 
rêt» et d'esprits. Une règle générale d'appréciation 
est donc nécessaii*e, et, dans la difficulté de la 
trouver, n'est-il pas à propos de revenir au moyen 
indiqué dans le chapitre précédent , celui de con- 
sidérer la conduite des représentans de la souve- 
raineté? Ne trouve-t-on pas dans la présence ou la 
retraite de ces images des chefs des sociétés , l'i- 
mage même de Tétat de la société dans laquelle ils 
restent ou dont ils se retirent? n'y aperçoit-on pas 
la ligne de démarcation entre le temps de la so- 
ciabilité et celui de sa destruction? Les souverains 
sont censés ne pouvoir approuver par la présence 
de leurs représentans, un ordre de choses directe- 
ment subversif de la sociabilité ; la retraite de 
ceux-ci annonce l'arrivée de cet état, leur présence 
prouve son absence ; et comme les ambassadeurs 
se retirent quand la liberté du prince a cessé, de 
même ils s'éloignent quand la sociabilité a pris 
lin ; et dans ces deux cas , leur absence a la même 
signification. On verra plus bas qu^c'est ain«i 
qu'il en a été usé dans le cours de la révolution. 



TROISIÈME DIVISION. 



i u ■ CHAPITRE XK. 



Avertissement. 

, • ■ ■ 
Nous sommes arrivés au point de faire Fappli- 

• • • • 

.lotion des priqcipes établis plus haut au fait par- 
ticulier de FémigratioD. Avec lui, se présentent 
plusieurs choses qu^il ne faut ni confondre, ni 
perdre de vue j nous avons à conserver à cet écrit 
son caractère véritable , et à en écarter tout ce qui 
pourrait le dénaturer ; nous ccmnaissons la délica- 
tesse' de notice position dans cette question, et nous 
avons à y pourvoir. , , . 

Trq^s choses domment dans ce sujet : i* le droite 
a* le fait, 3* une demande d'indemnités. Que 
reeherchon^nçus en le discutant, le voici : Témi- 
gration armée dans . son principe^ et dans ses 
moyens , a-t-elle at^ec le droit cette conformité 
qui légitime une indemnité pour les pertes qu'elle 
a essuyées par le fait de V émigration, et la 
France est-elle passible de cette indemnité! Je 
n'éntënds pas sortir de ce cercle , il comprex^l 
l' Partie, 8 
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tonte la questioD. Les considéra Lions polîliques 
relatives à rÎDdemiiîté auront leur tour, et seront 
à leur place soumises a Fexamen; mais cJles sont 
d'un ordre secondaire, et ne peuvent appartenir 
au droit : cnr, «'est odnî^ que ixms devons seul 
considérer. 

L'émigration est un fidt historique, die Csôt 
partie de cette masse immense d'évènemens qui 
ont occupé la scène du monde depuis trente-cinq 
ans. Cest un Êdt aooMapli , terminé, hos% de ftonts 
possîbibté de renouveUement , et par coQséqpml, 
sous tous les rappoi^, tombé dans ledomaittt^ 
l'histoire. L'émigratioii a été un sy^me politique 
en cette qualité, elle est soumise a la dismisian 
.comme tous les actes de la mône nature ; mais il 
y a quelque chose au-delà, c'est la demande ftr- 
mée par l'émigration i dès-lors, il y a une cause et 
deux parties, le demandeur et le défendeur. Dêds 
toute afl&ûre , toutes les parties doivent être citées, 
et toutes les pièces être produites. L'élévation du 
rang ne dispense ni de l'hommage à rendre a la 
justice, ni des tributs à payer a ThistoÎTe; les û»- 
tentions ne sont ni des supplémens , ni des escu- 
ses à l'égard du droite les plus louables peuvent 
n'être que des aberrations dans l'ordre du droit; îl 
est donc licite et indispensable d'user des témoê 
gnages que nous ont transmis des che& frin4" 
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paui et des hommes accrédites dans l'émigratioD^ 
ce sont des témoins nécessaires : l'émigration n^en 
voudrait pas d'autres, si elle avait à choisir ses 
défenseurs ; ce sont des témoins irréprochables , 
car ils ont tout vu, car leurs qualités personnelles 
seraient en toute. cause les.plus\8olides garanties. 
Nous userons de ces témoignages , à part de toute 
eonsfdératkm sur le talent des écrivains , et nous 
le ferons avec cette sobriété <{ui se repfermie dan» 
ce que la tiécesail>é exige. 

Le tableau qui va suivre^ sera triste en lui- 
même; il pourra devenir attrirtaot pour deshotn-. 
mes qui ^ «ntraînâi par leurs intentions ott 4)ar 
défaut de jugement , peuvent avoir agi sans .une 
attention suffisante ou sans une pleine > Cûmiais- 
aance de cause. De plus, les temps de partis sont 
des temps fâcheuil pour la morale. C'est alors que 
l'on jette le plus Êicilement des voiles sur sa statué, 
et que la délicatesse sur lès moyens est la plus 
émoussée; les hommes n'y sont guère ocicu|>és quô 
de se surmonter réciproquement, et s'y épargnent 
peu mutxielleBient. A la fin de la lutte^ revenus 
au calme , à la considération véritable dés choses, : 
peui-^e refuseraientrils de reeoisùDaUre la routé 
par laquelle ils ont passé. Yoili précisément h 
position dans laquelle nous alkms «ntrar, et qu'it' 
est'boB de fidre remarquer, pour saymr précisé^ ^ 

8., 
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ttient ce que nous entendoos, et prévenir âe lausses 
interprétations. 



Historique de FEmigration, — Récit de 

M. itJScquenlljr. 

On compte cinq espèces d'émigrations : i * ré* 
migration de sûreté ou précautibnnelle, celle qui 
eut lieu après le 1 4 juillet 1 789 , d'après les ordres 
de Lodis XYI, et qui continua pendant cette 
même année comnie mesure de sûreté, ou moyen 
de s'éloigner d'un triste théâtre , mais à part de 
toute intention politique ; il est naturd que ks^ 
hommes qui ont beaucoup marqué dans le parti 
qui a succombé, s'éloignent temporairement des 
Ueux où leur sûreté pourrait se trouver compro* 
mise, surtout quand il y a eu intervention popu- 
lai]^« : telle fut la première émigration , qui a corn* 
mencé le 17 juillet 1789; a^ l'émigration année; 
3* la nouvelle émigration de sûreté, celle qui com- 
mença après le i o août 1 792 , et qui se prolongea 
pendant le régime révolutionnaire; 4* l'émigra- 
tion fbroée, celle qui , pendant le régime rëv<da- 
tionnaire, fut imposée à des hônftnes, pour avoir 
lieu de les confisquer ; 5*" l'émigration fictive, odle 
que l'on supposa de la part d'hommes absèns anté^ 
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rienremait à 1 789^ et n'ayant pas agi hôstîlemeut^ 
ou bien à des hommes notoirement présens, tels 
que des infirmes , ou même des militaires prësens 
sous le drapeau , ainsi que des employés du Goa* 
.eniemenlTaCtivkédeservkT 

La première émigration fut commandée pai 
Louis XYï; les détails s'en trouvent dans Vpur 
vrage de M. d'EcquQvilly. Dans le cours de la 
même année, une certame quantité de peiacmnes, 
8CÂt attaohées à la cour, soit frisant partie de- la 
noblessey sortirent de France» Gomme nonibre, 
eette- émigration n'avait pas- de consistance^ elle 
était sans rapports politicpies avec L'intérieur ; les 
mémoires de M. d'Ëcquevilly, apprennent com- 
ment dUie est devenue armée. Nous croyons né* 
eessaire de joindre ici son récit, et de le laisser 
parlep.' 

Mémoires dé M, d^Ecquevilty.. 

Page 3 et suivantes* ' — Les princes ^réunis à 
Turin , ' s'occupèrent des moyens d'arrêter les 
progrès d'une cévolution qui menaçait d?utt ren- 
versement totatle trône et ràutel^déjà bien ébran- 
fês; leurs premières tentatives auprès des puis- 
sances dont ils étaient dans le cas d'jespérer dei 
secoBrs, forent sans succès. Les souverains, qui 
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voyaient 9 les uns depuis loDg-lemps avec jalousie, 
les. autres avec crainte réfxtréme prépondérance 
qu'avait la France dans la balance de l'Europe , 
paraissaient n'apercevoir dans ses troubles intér 
rieurs qu'un moyen de l'afi^iblir ; aucun d'enx ne 
mesurait encore l'étendue du danger qui les me- 
naçait, par la propagation d'un système déçorga* 
nisateur^ dont le premier , principe ^tait l'anéanr 
tissementde toute religion et de toute souverainetés 
Il &ut cependant excepter de ce nombre^ le rdi 49 
Suède, Gustave lU et l'impératrice dç Riismi 
Catherine II, dont l'opinion à cet égard et le t^ 
pour la cause de la monarchie, se m^nî&stèrept 
dès le premier instant; mais l'extrême éloigni^r 
ment des États de cette dernière, et la guerre atM 
les Turcs dans laquelle elle se trouvait eogagée^ 
ne lui permettaient pas d'employer efficacemwt 
et aussi promptement qull eût été à désirer, les 
forces qu'elle avait à sa disposition , pour opposer 
une digue au torrent dévastateur qui menaçait 
l'Europe: d'ailleurs, Catherine méditait altor^ le 
projet, préparait les moyens d'envahir le Festç ^ 
la Pologne, et d'en i^ire un pi^rtage défiqitif avji^ 
l'Autriche et la Prusse; elle faisait valoir cette 
considération, comme le motif qui l'empêchait de 
prendre encore part à la coalition contre les re- 
belles de France, à laquelle elle lâchait d'engs^ 
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les autrea puissances* Le roi de Siiècie, animé des 
sentimens les ^plué ckavaWesqujes;^ annoinçait*Fiii^. 
tenticm où il était de se mettre à la tête de cette 
QCûisadev ponir kcpieUe il aiirait fcmmi son coo^ 
iingeotà raisf)d et peut-être au-delà de ses woyens. 
Ou sait que ce monarqifie, digne d'un meilleur sort^ 
expira quefques^ mois après au. sein de sa capitale 
sons te poignard d'un, assassin^ que quelques par- 
sonmea çrorent dirigé par les €lie& de k» rébellio» 
éc: ïcanoçly àuiqnds son^opimozi prononcée et!» 
fermeté de flojoî caractère l'avaient rendu pedour* 
table. L'impératrice de Russie se borna de&^lora» 
à« donner des preuve&de son intérêt pour la^eaitse 
du Roi et.de nos princes^ soit p«r les- secours pé- 
cuniaires qu'elle enToya à ceux-ci, sGot par l'aoti^ 

de rSurope, démarches qui purent peut-être con>^ 
tribuer i leur détermination; i^itérieure. Lespnn- 
ces Toyan£ qu'ils ne pourraient compter sur l'as^ 
sistance prochaine d'aïucun des souverains que 
leura m<yy:eus et même leur intérêt particulier 
aumieût dû mettre dans le cas; de leur en donner, 
empIôyièrenA toutes les: ressources de politique et 
d'argent qti'^s pu2>eni réunir, pour exciter daixd 
di£Skente& parties du royaume des soulèv^emèoist 
conti;e le nouvel ordre de choses y qui n^étaùr pas 
encove asses afiens^ pour ne devotr paa csfiérer 



(.X,) 



■9 ** 




et ju i gMifiil let Brinoa; oe iai. bit 

ptjiicji|ie €K rfimgratuwi ijails |Qgamt 

dcreir rendre ffl—wie à toote h BoUcne 

ruii an^ee le secoois dont qpclyKi 

raanMnçâni à ki flalier, 

liiji— i lin paaliqa^ deicoaii 

Bier dJHisHnlcrieiBr^où rcs|nt de râidlÎMi cftFfHiv 

I3K de toiA pûdpe, Iwûettt dnqae fCMir ^ 

Teaux f ogié s : en cooMpieBce, d^cprè» les» 

^[W let PriDoes firent répandre en Fruice^ Fc 

gration des geobkhoamei pôt une JKli i iin ^ 

s'étendît d'an boot dn royanflie à Tanlie. l$mmr 

peronr Leopdhi ayant fiât, dans iliWerdn 17919 

un Toyi^ en Itafie, S. A. B. Mgt. le ooBited!Ar* 

Um profita de cette circonstance fout le vair, et 

se rendEt à scm passage a Mantone, où il enfc vif 

oonfiérence arec ae aMnanpie. L'eosperenr hi 

prodigua des témoignages de bonne TolonAi^ dln^ 

térêt pour le Rot et pour sa personne ; naia ils 

ficirent gcnéndement re^rdés comme inâgnifians 

de la part d^un prince dont la pmdenee et la rér 

serve ëiaient le cacadéce dùltîncûf. LL^craigratioa 
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des offiders et des geutikhommes deviiit alors pi^es^ 
que générale; elle éprous^ait si peu it obstacles , 
que Von faisait publiquement à t Opéra et au Pa- 
lais^Hqjralj des armngemens pour se rendre à 
CoblentZj auprès des Ptinces , qui , s'affermissaut 
dans le projet qu'ils avaient 'Conçu de former des 
l^ssembkmens autour d^uK, continuaient d'emr» 
ployer tous les mdyens qui étaient en leur pouvoir 
pour stimuler, pour favoriser cette émigration. 
Les officiers de quelques régimens qui ne s'étaient 
encore* que [légèretnent écartés de la discipline et 
du reèpect pour l'autorité^ furent même engagés , 
par leÀ Princes à prêter le serment exigé par l'as^ 
semMée après l'arrestation de Yarennes, afin 
d'être à portée de maintenir leur :corps dans la 
dil^HMition où ils paraissaient être de servir uti<» 
lement le Roi dès que l'occasion s'en présenterait» 
Une partie du régiment de Berwick irlandais sui- 
vit les officiers et sortit de Landau avec armes et 
bagages y pour joindre les Princes , qui offraient 
deux points de rassemblement y l'un à Çoblentz 
et l'autre à Worms. Les pages 12, i3, i4i i5, 16 
de ce récit , tracent le tableau de la formation des 
diffîrens corps; elles relatent les obstacles qu'elle 
éprouva , la manière dont une partie des fonds fut 
faite, ainsi que les capitulations faites avec des 
princes allemands, et même des particuliers, pour 
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la levée de différens corps. On y trouve des obser- 
vatioDS sur l'emploi de fonds immenses distribués 
pour cet usage. L^auteur conduit sa narration jus- 
qu'à la confiérence de Pilnitz , et sa véracité ne lui 
a pas permis de soustraire les paroles s^uivanfes : 
Vannée i^qi fut emplojée par t émigration aux 
différens préparatifs^ les cabinets de V Europe 
continuèrent à témoigner la plus grande indiffé^ 
renée sur les progrès de la révolution française* 
Cet exposé suffit pour, faire connattre commevt 
s'est formée Témigration systématique ^ armée^ 
celle qui a été l'objet de la confiscation , et qiii^^ 
dans ce moment, est celui de la demande d'in* 
demnités. Le reste de l'histoire de l'émigration est 
connu, et ne peut &ire partie de cette discusskm* 
Dans un autre lieu , il sera traité des émigratioBS 
forcées et fictives^ 
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CHAPITRE XX. 

Historique de la confiscation. — Confiscations 

subséquentes. 

Poar placer dans un jour complet cette partie 
de la question , il est bon de réunir dans un même 
point de vue tous les actes àSerens à la confisca- 
tion^ depuis son origine jusqu'à sa conclusion : 
par là on pourra voir comment et à quel titre il 
a été procédé, si l'ordre légal a été observé, ^t si 
les motifs dé l'arrêt ont été puisés dans la nature 
des choses. Le jugement ne peut résulter que de 
l'exposé des actes mêmes. 

Le premier acte législatif, relatif à l'émigraitîon , 
est à la date du i>& janvier 1791. ie Roi ai^ertit 
rassemblée constituante que les émigrés fomen'^ 
tent les dispositions hostiles de quelques princes 
allemands^ et s*arment eux-mêmes. Il fut proposé 
de faire une loi pour prohiber et punir l'émigra- 
tion. Cette proposition donna lieu à des débats 
fort vifs. Mirabeau s'y opposa et obtint un ajour- 
nement. Le 28 février suivant, la loi fut présentée. 
Cest dans cette. occasicNoi que Mirabeau, tout en 
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recueillant le reste de ses forces et de Tempire qu'il 
avait exercé sur rassemblée , ne put parvenir qu'à 
détourner à moitié le coup , et n'obfint qu'un sim< 
pie ajournement de rédaction; car le principe de 
la loi fut adopté. 

Cette demande du Roi occasionna le décret qui 
renferme le premier germe de la révolution mili- 
taire qui a eu lieu en France; car le complètement 
de l'armée fut ordonné, et l'on porta à loo^ooo 
le nombre des soldats auxiliaires destinés à être 
incorporés dans les régimens. 

Le 8 juillet 1791, décret pour ordonner d^ 
dispositions militaires dans les départeraens du 
nord-est de la France, la Flandre^ la Champagne 
et l'Alsace , pour compléter l'armée , et pour 
porter 26,000 gardes nationaux sur la firontîére 
menacée. 

■ 

9 juillet 1 79 1 , loi qui ordonne aux émigrés de 
rentrer, sous peine de payer ime triple impo- 
sition. 

14 juillet 17919 proclamation du Roi au& émi* 
grés pour leur enjoindre de rentrer, 

i3 septembre 1791 ^ la loi du 9 juillet contre 
les émigrés est^pportée. 

8 novembre 1 79 1 , loi de l'assemblée législative 
qui punit de mort les émigrés qui ne seront pas 
rentrés avant le i«' japvier 1792. 



( «^7 ) 

^ février 1 79 1, séquestre des biens des cmi- 
giés. 

3o mars i jgi , loi ^in aflfecle les Hens des émi- 
gnés il llndemiiité due k la nation pour les frais de 
la guerre. 

^S juillet , manifisste du doc de Bnmiwick. 

!i 7 juillet^ confisc^ation. 

oô août 1 79a y déportation des prêtres. 

9 octobre 1792, loi qui pwtit At mort les emi^ 
grés pris les armes à la main. 

!23 octobre i799> bannissement à perpétuité de 
tous les émigrés* 

17 septembre 1793^ les prêtres déportés assi-» 
miles aux ém^prés. 

II brumaire an a, les biens des Erançais sortis 
avant 176^ fiéquestiiés comme ceux des étrangers 
enferre avec la France- 

37 frimaire an 2| séquestre des biens des pères 
jet mères des émigrés. 

4 germinal an a , les femmes et filles des é^u- 
grés ne peuvent épouser un étranger , ni sortir de 
France. 

25 brumaire an 3 ^ loi générale sur les émigrés, 
formation de la liste des émigrés. 

4^ jour complémentaire an 4^ les pères , mères^ 
frères des émigrés, sont déclarés incapables d'exer- 
cer tles fonctions publiques. 
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7 fructidor an 5 , les lois relatives à la dcporla- 
tîon sont rapportées. 

19 fructidor an 5, ces lois sont rétablies. 

13 ventôse an 8, la sortie de France n'est plus 
réputée émigration. 

2S vendémiaire an 9, catà^ie d'émigrés.' Ra- 
diation de quelques classes d'émigrés. 

6 floréal an 10, amnistie. Détermination des 
biens à garder et à vendre. 



Observations sur ces deux historiques. 

Tel est le tableau des actes respectif d'attaque 
et de défense qui composent ce triste drame, et 
celui de la double action de l'émigration contre lè 
Gouvernement de la France ^ et de ce Gouverne- 
ment contre l'émigralson. D'une part, on voit l'é- 
migration, dans le principe formée de peu de per- 
sonnes, se grossir successivement, passer d'un 
état de sûreté à l'état politique et hostile, redier- 
cber partout des ennemis à l'assemblée oonsli* 
tuante, n'attirer l'attention de celle-ci que dix-huit 
mois après son commencement, menacée par cette 
assemblée, bravant ses menaces , affranchie par elle 
des peines qu'elle avait portées contre l'émigratim, 
prenant dans ce temps même ses plus grands ac- 
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CroissemenS) menacée de nouveau par l'Assemblée 
législative , sommée psir elle de rentrer dans un 
temps donné, rejetant ces sommations, séquestrée 
à titre d'indemnité éventuelle, menacée de confis- 
cation définitive en cas d'entrée sur le territoire 
les armes à la main , réalisant cette entrée en com- 
pagnie de l'étranger, et confisquée définitivement. 
Au milieu de toutes ces douleurs , il est du moins 
une consolation , celle de voir qu'en ce triste su- 
jet, on ii'arien à faire avec la Convention et ces 
tempâ envers lesquels il ne reste qu'à les reconji- 
mander à l'oubli des hommes et à la clémence du 
Ciel. Reureusenxent ils ne sont de rien dans cette 
discussion ; on n'y rencontre que l'Assemblée 
constituante et l'Assemblée législative, jusqu'au 
:27 juillet 1792, époque à laqitelk tout fut con- 
sommé. 

D'une autre part , dans àet exposé , on voit la 
confiscation marchant parallèlement avec l'émi- 
gratioiî'^ qui a pris l'initiative dans la lutte, pro- 
cédant avec la régularité des actes judiciaires, op- 
posant des actes défensifs à des actes agressifs^ 
avertissant, menaçant , donnant des délais, spéci- 
fiant la nature de la peine, et le cas de l'applica- 
tion , et la prononçant après l'exécution de Pacte. 
Quelque déplorable qu'ait été la fin de cette que- 
relle , on ne peut taxer le Gouvernement français 
I'* Partie. 9 



( i3o ) 

(l'une précipilaliou haineuse ; car la conteslat{<m 
civile a duré dix-huit mois, de février 1791 9 au 
37 juillet 1792. La confiscation a été prononoée 
' deux jours après la publication du manifeste du 
duc de BrunsYTik. L'Assemblée constituante , à la 
(in de ses travaux , avait aboli les peines portées 
contre l'émigration ; elle avait fait plus de bnUi 
tfue de mal} il était bien manifeste qu'elle agissait 
dans l'ordre purement comminatoire contre l'é- 
migration^ et par précaution pour elle-naérne, afin 
de ne pas donner aux jacobins de ce temps qui 
déjà sapaient son ouvrage ^ les moyens d'étendre 
leur influence , en la représentant comme de doii- 
nivènce atec l'émigration. Déjà Roberspierfe avift 
dénoncé les constitutionnels de la constitalmfee , 
comme traîtres à la patrie. . - 

De ceci, il résulte un fait certain^ inconteslabley 
dont l'émigration s'est glorifiée, celui d'avoir pris 
l'initiative de la guerre. Les hostilités sont venues 
'd'elle; ce qui rejette dans la question des droits, 
et des devoirs d'un grand État, quand il est iHe- 
naoé d'une attaque armée. 

En fixant d'une manière précise* l'époque de la 
confiscation , nous avons en vue de retirer cette 
question de l'obscurité dans laquelle on la plonge, 
en la mêlant avec la massé entière de la révolution. 
Quelques années de celle-ci ont été fort odieuses, 
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tout ce qui s'y rattaché participe de la dëfateui* 
qui lefnr èH dûé trop légltiméÉneni. U est donc 
nécessaire de tirer Une ligne de démarcâttioq entre 
ces divers temps , et d'assigner à chacun Ce qui 
Itti' appartient. Maintenatit on sait que la confis- 
cati^ est là continuation par l' Assemblée législa^ 
tive^ de rœutré commencée par l'Assembléis con- 
sfitùàfiite^ et que lai Ckmyèntion est totalement 
éitf angètë à ce qu'on peut appeler la grande con- 
fiscation y la confiscation mère de celles qui ont 
suivi, ootattiè l'émigration de 1791 k 1792 doit 
être appelée la grande émigration , la mère des 
émigrations de 1 793 j 1 794 ^t années suivantes. 
Sens la gran^ émigration , il n'y en aurait pas eu 
d'autres; et sans la grande confiscation , les confis^ 
citions subséquentes n'aurafient pas eu lieu. La 
grande émigration donna ouverture à la grande 
confiscation j quand on eut beaucoup émigré, on ne 
sut plus qu'émigrer ^t se réunir aux rassembleinens 
e&istans^ quand on eut beaucoup confisqué, on 
né sut plus que confisquer ; le crime fit les lois , les 
supposa, les exécuta; les particuliers isolés furent 
fcnrcés d'émâgrer pour avoir de quoi confisquer; tout 
le {bonde s'en mêla , sous les noms à l'ordre du 
Jour dans tous les partis. La grande émigration a 
dénc. été la mère de toutes les autres émigratic^s 
etâe tontes les <x>nfibGations^} sans elle,, il n'y au- 

9.. 



( i3a ) 

rait eu ni coufîscation générale , ni guerre étran- 
gère y ni confiscations particulières ; car il n'y 
aurait pas eu lieu à la guerre qui a motivé la con- 
fiscation, et dont les frais énormes ont fait confis- 
quer pour avoir à pourvoir à ces mêmes firais. Voilà 
ce qu'il Ëiut bien entendre dans cette question^ 
et ce qui accuse l'imprévoyance de l'émigration. 
A l'époque de l'Assemblée l^islative , celle qui a 
décrété la confiscation, l'émigration, qui savait 
qu'elle avait affaire à des bommes sans freins,, 
qui connaissait leurs intentions criminelles, et. 
que rien ne les arrêterait, n'en a pas moins 
continué à les menacer de ses armemens et 
de ceux de l'Europe; elle ne voulait pas voir, 
ce qui est arrivé, ce qui devait arriver, que, 
ces hommes se porteraient aux mesures les plœ 
violentes, que rien ne leur coûterait pour se- 
soustraire au châtiment que leur conscience leur 
faisait craindre. Ils n'ont que trop réalisé ces con- 
jectures qui étaient visibles pour tous les yeux, 
non fascinés. La généralité et l'opiniâtreté de l'at-; 
taque ont fait porter l'injustice à l'extrême ; car, 
par l'impossibilité de distinguer les motifs de Fé*^ 
migra tioni individueUe, de classer les individus (i), 



.-f • 



(i) Voyez les discours de M. le marquis de Pastoret et 
de M. le comte de Yaublanc , dans la séance du 9 novemirà 
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d'assigner à chacun sa part dans 1^ guerre faite et 
dans la guerre suscitée, on confondit toutes lesclas- 
ses , toutes les intentions , toutes les actions des 
diverses émigrations, et on les assimila toutes dans 
l'application d'une peine uniforme et générale : 
cruel résultat d'une erreur primitive, et qui en- 
seigne combien les maux s'engendrent facilement 
les uns des autres , et combien aussi il est dange- 
reux d'ouvrir devant des hommes pervers une 
voie dans laquelle ils peuvent trouver des alimens 
abondans pour l'exécution de leurs projets crimi- 

• • • * _ ■ 

nels. C'est ce que l'on a vu en France. L'émigra- 
tion laissa une dépouille immense y ses ennemis ^ 
da^s le désordre affreux où ils avaient mis la 
France, s'en emparèrent 3 avec elle, ils payèrent 
une guerre que sans elle ils n'auraient pas pu sou- 
tenir. Pendant que les puissances passaient six 
mois à trouver cinquante paillions , la Convention , 
d'un mot, d'un geste, créait des valeurs hors de 
proportion avec les sommes employées jusque-là 
par les gouvernemens ordinaires. Cette dispropor- 
tion a fait la force de la Convention ; et comme 



1791^ au sujet du séquestre; ils sont vraiment curieux 
pour montrer l'esprit du temps, et l'embarras qui peut se 
trouver dans la position actuelle de quelques personnes 
qu'elle appelle à prononcer sur la question de l'indemnité^ 
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elle la teciait des confiscations , elle a CQnfisqojé 
pour continuer ces ressources , après a^oir épuisé 
les prepiières. Lq confispation affiranchissait la 
CSonvention des deux grands embaiTas qui arfé^ 
teni tous les Gouvememens, l'impôt et l'emr 
pcuQt) c'est^s^-^dire l'argent j tous dépendent de 
}\d 9 et celui qui p'en dépend pas est supérieur 
aux autres. 

JU grande émigration a dpnc fait h iX^iB^çair 
tien primitive, les cpnfiscatioQs subs^quentlï^^ 
et , de plqs , sans le vouloir y la supériorité 4^ U 
France sur les auxUi^iires qu'elle-méine av^t été 
chercher. 



i^S 



chapitre; XXI. 

' De la confiscation comme loi , et temps 

révolutionnaires. 

Au chapitre XYIIF., nous avons défini les 
tcamps et les lois révolutionnaires : les uns et ks 
autres présentent l'image de ces époques fatales 
dans lesquelles la sociabilité est viciée , et comme 
dissoute j dans lesquelles encore jia législation agis- 
§ai^t daas ujft seps cpptrftirq à s^ d.çstipat^RiR, çfjçgç 
de mmntenir l'ordre dan» k société , par 1^ omr. 
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{brtnîté de ses actes avec la justice éteruelle, dont 
les lois sont la représeniatiou sur la terre. ' Re- 
cherchons si ces notes sont applicables au teihi^ 
et aux lois de la confiscation subie par Fémi- 
gration^ 

Il faut le reconnattre : ee temps a présenté im 
grand nombre d'actes qu'on ne peut que déplo- 
rer ; cependant peut-on conclure de ces actes qilc 
l'ensemble de ce temps soit vicié de manière à être 
inc<»npatible avec l'idée dé la société , et à devoir 
ainsi être déclaré révolutionnaire ? Quel pays n'a 
pas éprouvé des troubles, des secousses politiques', 
n'a pas été le théâtre de grands désordres ? Les 
a-t^on pour cela déclarés révolutionnaires , ainsi 
que le temps où ces excès ont eu lieu ? Il en est 
de même poijir la France. Pendant le temps qui 
nous occupe, des ^xeès répétés ont eu lieu : maïs 
ils ^ient bornés dans leur •étendue et dans leur 
durée ; l'ordre général régnait ^ les personnes et 
les propriétés étaient protégées; l'ordre de la jus- 
tice fAans les tribunaux , le plus essentiel de tous les 
ordres, était maint^iu; les transactions entre les 
citoyens étaient garanties par les lois, oiiToyagemt 
en France an pleine'sécurité, on sortait de Pranàe^ 
oh faisait ses nrrangemens d'émigration à V Opéra 
et au Palais'-Rojral sans aucune opposition. (Mé- 
moires d'Ecquevilly . y Oh doit donc c<»iclure de 
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ces faits que, malgré quelques actes de dësordre^ 
Fensemble de l'état de la France était dans For-^ 
dre ordinaire de la sociabilité. Sur 83 départe- 
meus dont se composait le territoire français, on 
en aurait compté 80 exempts de toute espèce 
de troubles, et de scènes d'insurrections; tel dé- 
partement, celui de Rouen, par exemple, n'a 
compté dans toute la révolution que deux sup^ 
pKciés, et ce furent deux agitateurs, BordierdiO- 
teur de Paris, et /owr^ij, avocat d'Évreux, tous 
deux venus pour insurger la ville , et tous deux 
pendus par arrêt du Parlement. 

Enfin, et ceci est décisif dans la cause, les am- 
bassadeurs de tous les Princes de l'Europe rési- 
daient à Paris : preuve certaine que la souverai- 
neté de l'Europe ne considérait pas ces temps 
comme entachés des signes qui autorisent à les 
déclarer révolutionnaires , et comme prohibant 
. aux représentahs de la souveraineté tout contact 
avec eux... La confiscation n'a donc pas été le 
produit des temps révolutionnaires... Rechecchons 
si elle a été davantage celui des lois révolution- 
naires» Par ce nom , on entend le^ lois qui vont 
directement contre le but de la société, en fai- 
sant trouver dans la loi dont la destination est 
de défendre la société,. le. moyen de la détruire; 
çr, en général, la conÇ$catioâ n'a poipt par elle- 
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knéme ce caractère de subversion sociale : elle peut 
être une peine dure , injuste même , quand elle 
se isumule avec d'autres peines , mais, avec tous 
•tes dé&uts, elle ne renferme rien de ressemblant 
a la loi proprement dite révolutionnaire : en cer- 
tains cas, on peut dire qu'elle est forcée, comme 
étant la seule applicable, ainsi qu^il arrive, lors- 
•que le condamné est en fuite, quand il est armé^ 
quand il ne peut être atteint dans sa personne, 
pour être ramené à l'obéissance et au respect qu'il 
doit à la loi. La confiscation a-t-elle été inventée 
contre l'émigration ? n'est-elle pas écrite dans le 
code de tous les peuples et de tous les temps ? 
celui de la France en est-il vierge? son bistoire 
n'en présente-t-elle pas un très grand nombre 
d'exemple^ ? Par conséquent ce n'est pas contre 
l'émigration que cette loi a été faite , ni par ce 
qu'elle a fait à l'çgard de l'émigration, qu'elle peut 
être déclarée révolutionnaire. La manière dont il 
a été procédé dans cette affiiire, suffît seule pour 
en exclure l'idée de loirévolutionnaite^ ear tontes 
les formalités judiciaires ont été: scrupuleusement 
observées; menaces, sommations, délais, indir 
cation du terme fatal , et de l'emploi de l'objet 
à confisquer ^ tout' se trouve dans cette procé- 
dure. La guerre se fait -elle pour rien? Entre 
états , le ^vainqueur n'impose*t-il pas. des. oontri- 
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butions en argent, ou des cessions de territoire? 
Mais de l'État aux individus , ai quoi peut con* 
«ister FindCTinitë des frais de la guerre ? L'Étal 
qui a été attaqué est^il tenu de rester avee les 
frais que l'attaqua lui a occasionnés ? Içs mem^ 
fares de cet État doivent'-^Us rester chargés de tous 
les -ïrais que pourront coûter toutes les attaques 
de l'ambition ou des factions? L'État, dans l'or- 
dre criminel ordinaire, n'impose^tril pas des amen- 
des aux condamnés ? En i8i5, l'émigration qui 
siégeait dans l'Assemblée, n'a-t-elle pas fortement 
insisté pour la CQnfiscation de ceux qu'elle accu- 
sait; d'avoir trempé dans ce qu'elle appelait la 
conspiration du ^20 mars ? Remettons -^ nous les 
faits , et voyons si l'émigration a été sommée de 
rentrer, s'il lui a été donné des délais pour renr 
\rety ^i elle a été menacée de con^cation çn cas 
d'eatrée armée sur. le territoire > si elle a effec- 
tué cette entrée avee les étrangers. Si tous ces 
faits sont réels , la confiscation n'est pas une loi 
révolutioiiDaiFe; elle n'est que l'application de la 
loi commune an inonde entier, de celle de la 
France elle-même ; et ceux qui en subirent les ri- 
gi;Murs, au liqu de l'appeler révolutionnaire, doi- 
vent y voir les eflFets du dhoix volontaire fait par 
eux entre l'obéissfinee et le relus de soumission à 
ces lois. Leurs sinites étaient commues d'eux , leur 
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effet n'est pas rétroactif, tout s'est donc passe dans 
l'ordre légal. La loi n'est poiiit révolutionnaire. En 
vàritë, à entendre certaines personnes, on dirait 
-que la société est une propiiété à elles apparte- 
nante, qh. elles peuvent tout faire , et que (l'État, 
tfidt pour tout supporter de leur part , a de plus , 
même quiand^ elles le constituent en frais , l'obli- 
gation de leur servir leurs revenus , et de gérer 
leurs adirés en leur absence. 

CHAPITRE XXH. 

Epoque véritable de la guerre de V Émigration ; 

son caractère. 

Qoi c(»istitiie une action? N'y a-t-il action 
réelle que par l'exé<}ution matérlellie d'un plan , 
ou bien par la resolution formelle d'agir, et par 
h, réunion des moyens propires à l'exécuter ? Dans 
le Droite ceci suffit pour constater l'acte sujet à 
l^ction de la justice. 11 i^e peut en être autrement 
dans le cas de guerre. Cdile-ci ne consiste pas seu- 
lement dans les actes violens qu'admet la guerre , 
ou dans l'acte qui la déclare, mais elle date dé 
plus loin , et remonte aussi au tenps ou la réso- 
lution de la guerre a été arrêtée , et les moj^ns 
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de la faire ^ préparés : l'intention formelle de la 
guerre , est la guerre même ; les délais entre la 
résolution et l'exécution ne sont que les moyens 
de la faire avec avantage ; la guerre de l'émigra- 
tion doit être jugée d'après ces principes 3 elle 
n'a commencé effectivement qu'avec la guerre 
étrangère : la dater seulement de cette époque se- 
rait une erreur. . . On peut croire, en ne regar- 
dant qu'à ce qui paraît , et en voyant l'émigration 
mêlée et confondue avec les étrangers , qu'il n'y 
avait qu'une guerre : eh bien , il y en avait deux , 
l'une déclarée à l'Autriche par la France le 20 
avril , et l'autre déclarée par l'émigration depuis 
1790J car dès cette époque, elle se formait en corps 
armés , elle soldait des corps étrangers , elle sol- 
licitait ouvertement l'intervention des étrangers; 
elle se déclarait armée pour renverser l'Assemblée 
constituante : si cela n'est pas faire la guerre , 
qu'on dise donc ce qu'elle est. L'émigration fut 
entrée seule , et plus tôt , si elle eût été prête , si elle 
eiit été assez forte , si elle se fût sentie indépen- 
dante des puissances .étrangères; elle n'était pas sur 
son territoire, et par conséquent elle était sub- 
ordonnée. La guerre de l'émigration n'avait - elle 
pas déjà commencé par l'attaque sur Lyon , par 
les intelligences ménagées dans les forteresses , par 
h^ manœuvres employées pour attirer les officiers 
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et les soldats ? L'émigration a donc été en guerre '■ 
réelle dès 1790, quoique la guerre nominale n'ait ' 
eu lieu qu'en 1792. L^gression n'est pas ve- 
nue du côté de la France, dix-huit mois se sont 
écoulés avant qu'elle ait eu l'air de s'apercevoir 
de l'émigration; de plus, en 1791, elle a re- 
jeté les mesures répressives contre elle ; les me-^ 
naces^ les assignations de temps, n'ont eu lieu 
qu'après. L'Assemblée constituante, en terminant 
ses travaux, abolit les lois relatives à l'émigt^ation. 
Les mesures vives contre l'émigration ne com- 
mencèrent que sous l'Assemblée législative, lors-^ 
que les armemens de Coblentz furent formés de 
manière à montrer l'imminence d'une attaque j 
et la confiscation ne fut prononcée que lorsque 
la guerre fut entamée, et deux jours après le ma^ 
nifeste du duc de Brunsvnck. Il est du 25 juillet, 
et la loi de confiscation du 27 du même mois : 
ces dates sont essentielles à retenir. D'ailleurs, 
que l'émigration ait été la cause unique et le 
promoteur de la guerre, l'histoire ne permet ^as 
d'en douter, et c'est de l'émigration même que 
l'on lient les pièces qui le prouvent , par le ta- 
bleau tracé de sa propre main , de tous les mou- 
vemens qu'elle s'est donnés pour faire déclarer 
les puissances étrangères contre la France. L'Au- • 
triche^ la Prusse et la France avaient-elles quel- 
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que démêlé politique? contestaiônt- elles pour 
quelques-uns de ces objets qiii sont les moti& o*r- 
dinaires des guerres? se demandaient-elles mu- 
tuellement quelque chose? Rien, absolument rien. 
La France avaitrelle quelque contestation avec la 
Suède et la Russie? Cependant Fémigration ne leur 
demfindait-elle pas leur intervention armée ? EUe 
a donc été la cause et le mobile actif de la guexre. 
Elle s'en est glorifiée trop long-temps pour le 
nier aujourd'hui. 

Ici viennent se placer plusieurs réflexions: 
i"" la date préci$e de la guerre de l'émigration 
eçt connue , d'après ce qui vient d'être exposé. 
Peut- on assigner de même sa fin ? Cela est plus 
difficile ; car cette guerre a pris diverses formes, 
suivant la situation de l'émigratioi). Jusqu'à la 
fin de la campagne de Champagne , l'émigration 
a fait corps et a agi systématiquement j son âc-^ 
tion avait un objet français. Dès lors la coalition, 
qui s'était annoncée avec des intentions qu'elle 
disait françaises , a été rompue par le &it y et 
de droit elle le fut au congrès d'Ajivers^ le ùl avril 
1793, époque à laquelle l'Autriche et l'Angle- 
terre déclarèrent leurs intentions contre laFrance, 
comme état. C'était leur plan depui$ long- temps. 
Le roi d'Angleterre l'avait annoncé à son Parle- 
ment le i4 décembre ;r709. Pourréali^r ce plan 



ek transporter la guerre de la France comme ré- 
volution^ à la France comme état politique^ il 
fidlait écdrter la Prusse , qui en sa qualité d'alliée 
de^ la Friince , et ayant besoin de son alliance y 
nPentendalt à aucun plan spoliateur cotitre elle. 
0r, c'était cô dépomllement que vodlaient l'An-, 
^eterre et l'Autriche. Dès lors là cause française 
était abandonilée,:etle^ émigrés 9 en serrant ces 
puissances ^ servaient directcifterit contre cette 
inéme patrie, qu'ils avaient eu l'intention de ser- 
vir : âtuation déplorable, qu'il i3^e faut pas attri- 
buer à crime à l'émigtation , et qui était la suite 
nécessaire de ses premières aberrations. Lft Cause 
française était tellement abandonnée, qtte l'Im- 
pératrice de Russie envoya M. le duc de Riche- 
lien ofïrir à M. le prince de Condé, un asile et 
des tcrtcs en Crimée (i) : alors le corps de ce 
Prince passé au service d'Autriche, fut licencié 
le c*' avril ï 793 , veille du congrès d'Anvers y 
où devait se faire la déclaration de guerre à la 
France , comme état politique. Le prince obtint 
la conservation de son corps, au service de l'Au- 
triche ; et là position de ces émigrés était telle 
alorir, ique le Prince se trottvô sous les ordk*e^ d'un 
Français plissé »a «erYicè d'Autriche, qui, dans la 

(0 Méiiioii*!à At Condé et d'Ecquetilfy. 
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guerre de 1756, avait servi sous les siens dans 
un grade subalterne, le comte de Wurmser, Al- 
sacien, né sujet de la France, position telle^ que 
le Prince et ses deux fils n'occupaient . d'autre 
grade que celui de feld-maréchaMieutenant , de 
général-major , et de major d'inËlnt^rie« Cepen- 
dant l'émigration a continué de servir après cet 
abandon de 1^ cause française ; elle était sous les 
drapea^ux , sous la discipline , sous le commande^ 
ment^ avec la solde des puissances qui fSsdsaient 
la guerre à la France ; deux fois l'Angleterre a 
soldé l'armée de Condé, les légions émigrées étaient 
des troupes anglaises > en Europe, comme à. Saint- 
Domingue et aux Antilles. L'émigration a donc 
pris part, à la guerre. étrangère. De plus^ en même 
temps^ elle prenait ^açl à la guerre intérieure par 
des tentatives de descente , par des intelligences 
avec les générau3f,sQit eu chef , soit en grade infé- 
rieiu:. On voit qu'ensyaite, àjUne épotque où la.ré- 

toute 
des en- 
treprises hostUes^dau^^ l'iiitériQp. J\J. d'Ecque- 

viiïyV vp;.t|^^P^ge'4>.^ ^ goui^erne- 

ment anglais avait ordonné , au jcorns de Condé , 

alors a sasotàe.dçrnc^her.surlJUalie , ^epro- 

* 'i *''t{ '' 

posant de le réunir à un corps. rassemblé en Tos- 
cane y par le général J^illot , et de le jeter en 




( '45 ) 
Languedoc , où il croyait les dispositions des 
habitons favorables. On pourrait donc compter 
trois espèces de guerres faites par l'émigration : 
deu)L guerres qu'elle a appelées françaises , et une 
quiest uneguerre étrangère. Les deux premières ont 
le malheureux caractère des guerres civiles \ car^ 
quelles que fussent les intentions, c'était la guerre 
de Français contre des Français , de dtoyens con- 
tre des citoyens \ la résistance amenait l'efiîision 
du sang français par des mains françaises , les 
charges ordinaires de la' guêtre étaient insépara- 
bles de celle-là ; et comme il était bien évident 
que l'ordre de choses qui prévalait alors en France^ 
tout en déplaisant à quelques classes, convenait 
à l'immense majorité, puisque sans elle il n'eût 
pu se soutenir, et encore moins contre elle , par 
là même il était visible que les deux dernières 
guerres ont eu tous les caractères de la guerre 
civile. Sûrement, l'émigration ne l'entendait pas 
ainsi : mais sa manière particulière d'envisager la 
chose , n'en change pas la nature , et n'eût pas 
empêché que la guerre n'eût pris tous les caractè- 
res qui rendent ces guerres si funestes. Sous Fran- 
çois II et Charles IX , les che& opposés à la Cour 
n'entendaient pas feiire la guerre civile , et ils la 
faisaient sûrement. Le grand Gondé était loin de 
vouloir faire subir à la France , fière encore de 
r' Partie, lo 
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ses eiploits, les désastres accumules de la guerre 
civile et de la guerre étrangère : Point de Mu^ 
zann, disait* on alors, en y ajoutant mille pro- 
testations de service et de respect pour le Roi ; 
et cependant la guerre civile se faisait-elle ? Le 
long Parlement ne délivrait-il pas des commissions 
militaires, au nom du Roi , aux soldats destines à 
combattre les troupes royales ? Les mots et- les 
prétextes ne fpnt rien aux choses : celles-ci vefn- 
lent. être examinées et appréciées d'après elles- 
mêmes : si l'on voulait écouter toutes les allé- 
gations , il n'y aurait que de» innocens sur la 
terre (t). 

La nature des choses et {e témoignage dés Ëiits ^ 
établissent donc, conune une vàrité incontestable , 
que l'émigration a Ëdt à la France trois guerres : 
l'une avec les étrangers, les deux autres, comme 
guerres civiles ; i"*. par la campagne de Cham- 
pagne , a"", par les attaques qui ont duré pendant 
dix ans , de 1790 à 1800 , sous différentes for- 
mes. Ces deux points sont au-dessus de toute con- 
testation , et doivent être pris en sérieuse consi- 
dans la questicm présente. 



(i) Madame de LaroGhejaqiiélîn n appelle la guerre de 
la Vendée, que la guerre civile. L'entreprise de Quibe- 
roQ était bien un acte de guerre ^civile. 
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CHAPITRE XXm. 

Formation de tÉmigtatiôrik 

C'est un grand fait historique que celui de 
l^émigratîbn 1 ce fut un spectacle étrange , et bien 
làît pour exciter la méditation que celui que pré»^ 
senta la moitié de la classe la plus élevée de PÉ- 
tat quittant ses foyers, se séparant de sa fortune, 
pour se transporter en terre étrangère, hommes, 
femmes, enfans, guerriers, magistrats^ fonction* 
naires de toute classe et de tout emploi. Alors 
on n'y pensait guère ; le temips et le malheur ont 
appris tout ce qu'il y avait de grave dans une 
semblable détermination. Nous allons dire à quoi 
elle a tenu. Quatre causes ont fait l'émigration 
de 1790 à^ygi, la grande émigration, i*. Les 
excitations venues du dehors , en vue de for- 
mel un parti politique. M. d'Ëcquevilly a tracé le 
tableau le plus naïf* et le plus étendu de ces 
excitations; les Mémoires de Condé , .^ S^ La- 
rochejaquelin les confirment. Tel fut le ptemier 
et le plus puissant mobile de ' la grande émi- 
gration. 

10.. 
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2"*. Le point d'honneur. Il a agi de deux ma- 
nières : !•• par lui-même. n^. par les moyens 
employés pour le faire agir, . . 

D'abord l'honneur porta beaucoup d'hommes à 
imiter ceux qui avaient émigré ; ensuite on crai« 
gnit d'encourir des reproches ; les femmes excitè- 
rent beaucoup à l'émigration , et , dans les monar- 
chies, ce sont des juges très accrédités de l'honneur 
vrai ou âiux. L'émigration fut traitée comme le 
duel, auquel beaucoup d'hommes se soumettaient 
par ce fatal point d'honneur, qui a eu la force de 
maintenir cette cruelle pratique malgré les lois, 
de triompher d'elles, et de montrer le l^islateur 
lui-même encourageant d'un côté ce qu'il défen- 
dait de l'autre ; car l'homme qui pouvait être 
supplicié pour s'être battu , eût été renvoyé du 
service, pour uç s'être pas battu. Effet funeste des 
préjugés et de mœurs mal assorties avec les lois... 
Beaucoup de manœuvres fiu'ent employées pour 
exciter à l'émigration, par le point d'honneur : 
ainsi , des, quenouilles furent envoyées à des hom- 
mes qui étaient restés dans leurs foyers : des mil- 
liers de lettre», d'articles de journaux, parlaient 
dans le même ^iens , menaçaient de la dégrada- 
tion morale ei plaçaient lesî^ de l'hoimeur |i<an« 
cais au-delà du Rhin. 

3*. La mode et un entraînement irrésistible ame- 
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lièrent sur les bords du Rhin une partie de ceux 
! qui ont formé l'émigration (i). Quelques chefs , 
dans chaque province, travaillaient à mettre la 
noblesse en mouvement ; l'impulsion une fob 
donnée , devenait irrésistible : elle entraîna, tout. 
On a vil venir à Coblentz des hommes qui dés- 
approuvaient fort l'émigration comme système 
politique, et qui en mesuraient les conséquences, 
mais qui ont cédé au mouvement général, contré 
leur propre raison. . . Quapd. d,es pères de famille 
^andoimaient des femmes jeunes epcore, des 
enfans eu bas âge , lorsqu'ils bravaient des dé- 
-crets menaçans pour leur fortune , et pour tout 
l'alvenir de leurs familles, ce n'était pas à leur 
raison qu'ils cédaient , mais à cet entraînement 
sous le coup duquel ils étaient placés, et qui ne 
^ laissait, pas à leur détermination toute sa liberté. 
C'est ainsi qu'agit l'esprit de corps , et sa plus 



(i) Mémoires de M^^ de Larochejaquelin/ p. i3. — Il 
%* était formé une coalition en Poitou : les Princes connaisir 
saient cet état de choses^ et n'étaient pas d'apis que les 
Poiteifins coalisés émigrassent; mais les jeunes gens vou- 
lurent absolument suivre le torrent : en leur représenta 
vainement qu'il fattaU rester oik.f^Qn pouiMÛt être utile : 
ils n'écoutaient rien, et ne voulurent pas, même attendre 
les ordres définitifs des Princes^ 



\ ^ 
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igpande foi^ce est de Êdre craindre le blâme de ses 
pikirs (i). 

' 4^; Le^ espérmoea et les récits exagérés sur les 
foicces qui altaisnt fondre sur la France, ont aussi 
jb0aucou|> (Kmtr^Hié à l'accroissenient de Fémigra-r 
4ioD. Que Q'jBTt^il psu» été fait et publié à cet 

()l) M^inaps Méinoifes^ p* 19 et suiT«mtef* — - On émi- 
graU enjpifff[ z. on blâmais M' de VEacure de n^ pos partir : 
Urne semblait que sa rèputaiiou en souffrirait^ s^il ne suir 
vait le mouvement général, JRn arrii^ant à Paris j il apaît 
annoncé Tintehiîon d^émigrer^ et Use trouçait qufil açaît 
changé de résûtûtion prédisêment deux Jours exprès le di" 
€¥i0i)qui àùfkfis^uçdt lès biens des émigrés. Cette aireaneêance 
990 eemblflit ajfi(gi$8^ M* de l^Bscure mçevaii dfi tk09 ami» 
ft de nçAj)(w^mUs le(^esjff^plmjiresii^a^tes. £t plu$ l^as^ 

Reine 




fours 

a leur place quand ils sont 'auprès dû Roi, D'après cette 
réponse j TuT, de ^¥!^cuf4n*hé$ita^ie^ rie serais vil à mes 
yeux^ me âtsàlt^ljei Je pâuifais balancer un moment 
entre nuf> nipuâmtion. et rnon depoir, • Je dois WHijit tout 
obéir aU l^i : jm^tr ^t P e • aurai" je ^ fn^ soujfffrir^. maie^ du 

je pourrai prouver Que si Je reste . ee n*ést ni par craintt 

ni par avance j et quefetufai à mêbfiétre tel atûant^ifewf 
là-bas ■ ■-^'*^- :^- ^ s v.v.f* làijEv^rto aoi.'o^y 

Geet suffit po^^i^làTêt, ^i^ qvÈéià'éffS^fèpMbtt da 
Roi et ele la^n^fliirle^wIfcmedel'ABigMtioii^ a^r Gom- 
bîen étaient fortes les ej^pîtatmis.pmtir It/p^ : 



«gard?' Quie n'ont pas annouoë lés papiei^s publics 
influencés par le parti qui propageait l'émigra^ 
tion? Au commencement de 1792 j on calculait 
<]tt'^ aU>é de Fonteoay , rédacteur de la Gazette 
de Framoe , avait dé}à fiait marcher de son chef\ 
trois millîoiis d'bommes , tandis qu'un seul soldat 
n'était pas encore sorti de ses casernes. . . On ne 
comptait que par centaines de mille, les soldats 
déjà mis en mouvement contre la France. Com^ 
bien d^émigrés ont craint d'arriver trop tard , ont 
cru rencontrer les coalisés à moitié chemin de 
Paris? L'idée d'une expédition militaire, rapide^ 
brillante , a^eo un but aussi haut que celui de la 
délivrance d'un Roi et d'une nation , Fun deia 
captivité , l'autre de Fesdavage , devait enfiam^ 
mer une noblesse militaire , dont le courage res-^ 
tait depuis trente ans^sans occupation , et qui se 
rendait à ell^^méme , et à juste titre, le témoi>- 
^[nage d'intentions nobles ^ désintéressées; car 
la masse de Fénûgration n'avait rien a gagner à 
G^letatz : la, comme à l'ordinaire, eHe travail^ 
lait pout ce qui était au-dessus d^elle. A cette 
époque, il n'était question que de chevalerie, 
d'expédition chevaleresque , de croisade (i) , et 
d'autre3 chosçs de ce genre propres à exalter les 

" ■■■ ■ I I» ■— Wi— y— I 1111 111 ipiiiti» ■ — »—i»M—iyK— ——»——— .d^Mi— 

(1) Foyez les Mémoires d'Ecqttevillj. 
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esprils : c'était le triomphe des femmes , qui ont 
eu une si grande part à cette catastrophe... De 
plus , dans le même temps, il était de mode de 
regarder avec dédain tout ce qu'on appelait pa-- 
triâtes. ... on riait de ces gardes nationaux qui 
s'apprêtaient à prosterner .aux pieds de la France 
tous les pouvoirs.et toutes les armées de l'Europe; 
on s'imaginait qu'il n'y avait qu'à pandtre; que 
les Français. trouveraient. devant les premiers en- 
nemis >> 4^ pi^^^ aussi légers, que ceux des fïapo* 
litains, et qu^e tout le nouvel édifice , au premier 
attouchqipeAt , croulerait et s'évanouirait en.fu- 
mée« jUi ,jEapi]ité avec laquelle quelques milliers 
de F^xissiçQS avaient mis .fin . à la révolution .de 
Holknde^'/ookntrihusuLtàentxeiemr l'illusion* Qui- 
conquese peniaettait un. doute ^uii:.|i]|.iiiiQoés^ussi 
complet que i&cile , »!e:ip$^saijtii: pa^^wi^ pour tiède, 
et presque. sqspect (i) ;. J^/Q^î^W^^P'ai^riétait 



(i) La ^éuioe^e eelte co6£ani^ saÉ^tenHwflle troirre'^ 
dans la légèreté des. prépaatioiis.p9iQQS;,parJes.éiiûg^ 
pour assurer Içur si^t;aiiog PfMiÇiHiWidwée 4ftiS^P*' 
un peu consîdéralde. Sur cinquante mille émîgré3y on 
n'eût pas compté cent personnes quî eussent emporté avec 
elles au*<ldÀ4<BrdËli<}it^€9LÎge un voyage de* si^t mois. Les 
émigrés sciit 'SOrtisrlàisflMiitt le«r»*raii»eHès^'i«wé*iiaîs0ns 
meublées, leurs 4»!Mb riïmf*ie«jf'lcttirt«#ev«i«ur«iirpfei» re- 
couvrement, leurs créance» actives et passives également 
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exigée ponr cette expédition; Les difierences qui 
existaient entre la Hollande et la Fmnpe , soit 
comme forces , soit comme morattlêy 'étaient je- 
tées à l'écart, on ne voulait pas-de^^iiiôiis de 
douter. La présomption^. souros'dé^fertfine dW 
si grand nombre d'entreprises , agîtJdom MltèHie-. 
casion avec la plus déplorable infitiefM^f'«Eii^ se 
réveilla sur les bords du Bhm, repadsé eÉf^^^âite 
à la fin de 1793 , comme ^ en 1813 , dtf i^^'^fé-' 
veillé sur les' bords de la Bérézina^efi dû^il^ry^^ 
thène ; et ces rivages qui avaient rretèiiiildè^aAt 
de chants prématurés de triomphé ^ vfeÊWàdi^ 
rent /plus que 4es gémisSemens ' et^sd ^ô^sii^t 
de larmes. C'esirpàp oes mobiles diVio^ ^^h^éisé 
formée la grande ëtmgt^atiétiv'cfèUë «frii'tf été:&bp«^ 
pée de la C0G^e»idô<^ qâfrqui^^sl I1[^i^Hrte^G^ 
écrit Sans oéB exôieâi^o«i»v^^^lc^<^^:^^^^ssetit 
été pi^ntée!^^aù'Éièti^>y X^e^ig4^^ ^'ata- 
rait jamsôs ^u4 ieu ; c llo so fôt bo rneo à -quelques 

pers(^5Mate* o»m^qa.elies^^ im.évèikffm^m àxoés^mrs 

conséîlj^aiéntode 'çherchep^^iln^' 1^ ; 

mais'^f fiiSiaié^ oÉ^h^t»àit >'^â hr%<âAessé'frkâ^âise, 

néglîg^é^. JdiaaîftiiLiiiejfficYit rien ^0 p^ureiltaïQoi^UnFfaiii 
d'une^a«jdUifuUiiQiii AÎI pu embi»ifiep^4i» .-pwoilrai^àrA ià 



?'•' 
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tous les titres qui coDStituent les dettes véntablè».^ 
Car l'émigration ne demande pas un dorij un se- 
cours encore moins, mais elle réclame le paiement 
d'une dette réelle. S'il s'agissait du partage et de 
l'attribution d'un trésor trouvé, et qui ne coûtât 
rien à personne, il n'y aurait pas Ueu à discuter; 
mais , loin de là , il s'agit d'imposer les uns au 
profit des autres, et par conséquent d'une charge 
qui ne peut résulter que d'un droit rigoureux; 
tant que le droit n'est pas prouvé , la dette et 
l'obligation qui suit de la dette n'existent pas. Les 
convenances , les considérations politiques sont 
dans une autre cat^orie , et laissent la liberté 
du choix , tandis qu'une dette est une chose de 
rigueur. C'est d'après ces principes que nous con- 
tinuerons de procéder avec le calme et les inten- 
tions que nous avons observées, et qui nous ont 
guidé jusqu'ici. Pour cela, il est nécessaire de 
rappeler sommairement les laits. L'émigration est 
sortie , elle s'est armée , elle a appelé l'étranger, 
elle a pratiqué des intelligences dans les places 
fortes, elle a cherché à attirer les troupes, elle 
a Élit des capitulations militaires avec les étran- 
gers , elle a proposé des cessions de territoires , 
elle a réâsté aux sommations de r^itrer , de dés- 
armer , elle a combattu y elle a été vaincue, 
oIIq a été confisquée coniSKinénient aux menace» 
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.qui lui en avaient été faites, elle a accepté une 
amnistie. Tel e^t le tableau raccourci de.cç qui 
s'est passé relativement à l'émigration. Quel était 
le droit de ces faits ? Si j'étais sur terre anglaise, 
ou sur toute autre terre d'Europe, s'il y en a, 
dans lesquelles les notions du droit public fussent 
connues et fixées, je n'aurais pas à m'occuper 
de cette question , car ce^ pays ne la ccmiporte- 
raient pas. Si les faits de l'émigration s'appli-" 
quaient à la Convention , je me tairais, par pu^ 
deur , pour n'avoir rien de commun avec un 
temps si chargé de choses injustifiables ; mais les 
faits portent sur le temps de l'Assemblée consti- 
tuante, qui n'a pas de rapport avec ces temps 
justement détestés : quel homme de bonne foi les 

V confondra jamiâs ensemble ? La France se glorifie 
des premiers, et pleure sur les ^epo]ÇLd$^ Par une 
fetalité bien remarquable , et dont l^.çpusidéra- 
tion a éc)iappé à l^iiûgration, il, se prouve que 
o'est^k G)nveation cfoi a 4é!TOit: l'9^y^age de la 
Constitnanlie , c'jestrèrdiiie^,<^> a jfjéfijyi^ que 
r Nmi^aAiftn se.pFoposiait dfl J^^. .^j . 

Le pviniàfie duisfrâï^ v^vitquQ.ce^ojt^u d[eman- 

Oest<do^id;à#'l'^œii^lmif.J^Î^ droiç à 

ROrtir pour s'arlsfici: , ^ iiq^e)fsr l'é^ra^iggr ^ à céder 
le tepntoiEe^ tani>qii'^e,n§<)9P^^ 
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la France ne lui doit rien. A quoi se réduisent 
ses aroits? à des all^ations d'intentions louables, 
3ans doute , mais qui ne peuvent se passer de 
légalité dans le principe et^danà les moyens. Les 
intepUons ne sont pas pour les actions des sour** 
ces inaltérables de légitimitë^ il faut de plus qu'il 
y ait légalité dans la manière de procéder. 
■ Avant tout^ et puisque, malheureusement , 
c'est de k guerre et de la guerre provoquée et 
faite par Témigration que nous allons avoir à 
nous> occupiBT , jetons, un «oup d'oeil, et il sera 
bien triste , et star la guerre, et sur l'émigration 
elle-même. Qu'est la guerre ? Le droit de vie et 
de mort [exercé par l'homme sur son '^semblable , 
avec le droit de confiscation de la partie de la 
propriété qui tombe soui le coup de ' la guerre., 
Quoi de plus grave ! la guerre est l'effiision dû 
sang humain : diaque champ de bataille porte 
l'inscription de Aiezc^/diiiiMrjchathpdtt^àng. Quand 
cette crudile extrémité ést^-eUe' permise 7 lotsquCr 
de grands et évidens dommiagés né peuvent pas 
être réparés par d'autres voies/Touteautre guerre 
n'est qu'un homicide prolongé', eA horreur à ce- 
lui qui a dit, non accides, à céhn qm a ntarqué 
d'un sceau de réprobation le firôtit du premier 
homicide. Qu'ils sont sîgciificati& , ce signe et ce 
c<»nmandement I A tpà le pouvdr de l'épée a-t-il 
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é(é remis par œlui qui a farmé les sociétés? aux: 
che&.qu'eUes reconnaissent suivant leurs diverses 
formes , et pour leur défense soit intérieure , soit 
esLtérîeure. Là se. borne le droit de guérirez : c'est 
ce droit qu'a pris l'éniigl^tion dès le premier )oap 
de sa formatioi)^ et qui était le but de sa sortie. 

Qu'étfdt l'émigratiou 7 Elle a compté 5o,ooo 
têtes ; 3S,ooo étident nobles , et ont.&it le fond 
de l'émigration. En .déduisant les femmes et les 
enfans.^ il y a eu 20^00 nobles . opposans va-* 
lides^ de l'autre côté, étaient :a7^o,ooo de Fran- 
çais. Quel droit les ao^ooo avaient-^ils sur les sj 
millions ? étaient^ls chargés de leurs pouvoirs 7 
représentaient*ils leur volonté? l» Français, mâme 
ceux qui étaient blessés dans leur pensée, et dans 
leurs intérêts propres ^ par les excès de la révolu-*, 
tion, voulaient-ils ce que voulait l'émigrationy c'est*^ 
à-dire la dèstructioa de l'œuvre entière de la révo^ 
lutioix? L'éoodgratiook étaiti^e même la-majorité 
de la noblesse ? Gelle^ s'élevait à 93,000 têtes y 
et l'émigration n':en comptait que 35,aoo. L'é-* 
migrfition noble avait-^elle quelque droit à part 
du corps de la noblesse ?. la noblesse même avait-* 
elle quelque droit f hors des formes légales , et 
du concours avec Ic^ autres corps de l'Etat? IK 
la nobljesse, avait des droits de l'autre côté du 
Rhin , ^urquoi les ccnninunes n!en. aursôent^llés 
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ear le pays ne peut se passer d'administration , 
fiootes les ibis qu'il ne sort pas comme chef de la 
liatâDn.X'émigration en dehors de la France ï^'a-» 
▼ait aucun droit à faire valoir sar la France; elle 
B^aurait pas eu celui d'agir sur elle lorsqu'elle 
était au dedans, à pluA forte raison nel'avait-eUé 
pas lorsqu'elle était au dehors. 

iii!r""r ■ .;irf' ' ' ■ .iHi' i .', ,'i m ti , m i, l ' i ■' t ■ ■ ,% i 
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CHAPITRE XXVI. 

/ 

* . ■ - 

Droits de F Émigration de faire la guerre , dap^ 
^ pelée Véitûmger , die céder le territoir e ^ de ga^ 
gner les chefs militaires et les troupes. 

« ■ • * 

. Ce sont autant de droits de souveraineté , et l'é- 
migralîon n'était p^ souveraine* Son malheur a 
voulu que, dès le premier jour , elle se soit consi- 
dérée comme représentant la France, et comme 
investie des pouvoirs de la souveraineté ; elle n'é- 
tait reconque d'aucun souverain , elle l'était en- 
ccxre moins de la France; U y avait en France un 
souverain reconnu de tout temps, et par la France 
et par l'étranger, et^ pendant ce temps, l'émigra- 
tion sans territoire, sans aucune reconnaissance 
politique, faisait tous les actes de la souveraineté. 
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D'où en avaît-eUe reçu le droit? €e a-était pod; énsk 
Roi, encore mdios de la France ^qiû sûrem^il 
n'entendait pas se faire déclarer la gaisrre à el)^ 
même; pas davantage de l'étranger ^ puisqu'elle J^ 
passé trois ans à le solliciter. D'où lui venait <^U 
donc? D'elle-même. Le Prince n'aurait pas le droit 
d'envoyer ses sujets s'armer dans l'étranger; parlât 
il prendrait \m droit de territoire, il commettrait 
un acte hostile en expo$ant l'Etat étranger à de9 
dommages. La connivence d'un l^tat à l'sirmement 
étranger, est elle-même un acte hostile déguisé, 
^t que Ton n'oserait avouer , comme il est arrivé 
pour rémigration française; Fhistorique de cettç 
tolérance est une pièce de ce drame, et celui-ci i| 
deux parties, une publique et une secrète, comme 
VhistCHre de ce temps ; on y a Êiit souvent ce que 
l'on se gardait bien d'avoir l'air de faire. La sincé-r 
rité n'a pas été le trait dominant de cette époque, 
c'est ce qui rend son histoire &ite si fausse , et sou 
histoire à faire si difficile , et peut-être si dange-> 
reuse à faire. 

S'armer est le droit de faire la gu^re. La guerrf 
est un jugement à mort porté contre l'adversaire 
armé résistant , c'est un décret de confiscatioqi pouf 
les objets consommés par la guerre. La société 
seule , pour sa défense légitime , a le droit de guerre. 
Pouvait -il appartenir à 5o,ooo émigrés, qui ne 

II.. 
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replantaient pas la nation firançaîse y qui, en s'ar-^ 
iiià&t , jugeaient la société française, qui s'autori- 
saiient eux-mêmes à tuer cenx qui leur résisteraient^ 
dans une cause où la moitié, celle de l'ordre public , 
était au moins problématique , et l'autre moitié j 
celle des intérêts personnels , était manifeste? Car 
là causé personnelle était mêlée à la cause publi- 
que, et la restauration monarchique marchait de 
pair avec la restauration honorifique et utile. L'é- 
migration ne parle jamais que de son dévouement; 
mais elle se tait sur ses intérêts, et ceux-ci étaient 
liés intimement avec les intérêts publics* Que ce 
kié fât pas son mobile unique, dominant, ni même 
celui du grand nombre,, je me plais à le croire et 
à le lui accorder; mais les proclamations et les 
actes publics, les imprimés authentiques font une 
mention trop répétée et trop formelle de ces inté- 
rêts personnels, pour qu'ils n'aient pas occupé 
une grande place dans les mobiles de l'émigra- 
tion ( 1 ). I>e plus, celle-ci ne s'est pias formée d'elle- 
même. Voyez, dans M. d'EcquevilIy , tout ce qui 
a été iâit pour l'attirer. Les plans de l'émigration 
ont changé plusieurs fois, ils ont passé altemati- 
Tement de l'étranger à l'intérieur, et de l'intérieur 



' (i) ProdaiiMitkm de Coniié. iPUces àlafin de /'oir- 
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il. l'étranger, suivant les chances du succès et jdu 

:leinps(i) : l'émigration, comme guepre, a doac 

été une afiaire non de sûreté, mais d^ cl^ioix^, 

un moyçn politique préféré à tout autre. Ap()^li^ 

l'étranger à rétabli^ l'ordre dans un pays^ est lui 

demander d'intervenir dans ses afl^ires in|3^ 

rieures« L'émigration l'a beaucoup pressé de cette 

* demande. Elle atteint la plus grave des questions 

de l'ordre social, celle de la propriété des sociétés 

.sur elles-mêmes ; propriété que l'intervention jbit 

piirt^ger avec les intervenans : ce droit a doac des 

exceptions bien rares. 

. ^ Depuis le congrès de Troppau, il est eôntro- 
vei:sé eu sens contraire entre les puissances, de 
l'Europe. Dans l'aiFaire de l'Espagne, la Finance ,a 
. formellement abandonné le droit absolu d'inter- 
ventiop , et l'a confondu avec celui qui naît des 
dommages positifs qui peuvent résulter des trou- 
bles d'un pays. L'émigration n'avait rien de pa- 
reil à alléguer; les états étrangers n^vaient pas «à 
apprendre d'elle s'ils étaient lésés; ils. se suffisaient 
bien a eux-mêmes pour le savoir et pour le dire 
tout seuls. Quand la Prusse s'arma contre ^1a 
France, elle allégua l'attaque faite à l'Autriche 
son alliée, et l'invasion des. territoire^ de l'empire 

(i) Mêmes mémoiret. 
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jctt Alsace. C'est dès 1789, que Piaterventioîi 
iStnlùgèré a été réclamée; Peut-on dire que dès 
tor^ l^état de la France donnât lieu à cette inter- 
irenticm, et réclamât un remède de Cette nature ? 
ié^est tdut èè'qtfon pourrait dire de la Conven- 
tfoh. Lés écrits que nous avons cités , renferment 
lilAf-ôette intervention des détails bien curieux et 
lilta déôisifâ dans la esuse. Ainsi, ils rapportent 
qtiift dès 1790, il avait été arrangé entre Fémigra^ 
tion, la Suèdie et la Russie, nn plan de descente 
ëtt TTormandie. 11 faut dé pareils téntoignâges pour 
le croire. Quel était le droit de cette att»que? en 
kftiûi là Fiance troublait-^lle la Suède et la Rus- 
sie, et était-elle' leur justiciable? De même, eYi 
qtooi la France avrit-elle autorise le roi de Sar- 
daigne à soutenir de ses troupes i la surprise ten- 
tée èat Lyon pai* des gentilshomufies d^Auvergne- 
eu d'autres provinces (ï)? Quel rml là France 
aVait*eUe fait à k Sardaigne? Ses ambassadeurs, 
ceuk de Soède et de Russie étaient-ib à Paris ? 
ceux de France étaient*ils à Turin , k Stockholm 
et a Pétersbourg? Que se demandait-on de part 
et diantre? Des hommes blessés de ce qui se passe 
dans leur pays, fomentent des mécontentemens , 
se réunissent, surprennent à main armée une 
j - — — — — ■ ■ __.— i— — __ 

(0 Mémoire» d'Eoqucvilty. • 



( i67 ) 

ville, tt appdleDt l'élrangCH* à les «fppuj^ticl 
Qaaod ces actes leur a^t fait perdre letir fiMr^ 
tune, au bout de trente ans Us vieQiueat Ifs piér 
senter çoma^ des motîÊ sufisans d'mdemkiitei 
Proposer des cesskNtis de territoires poiir ùbto* 
pir des secours armés^ est une «cissio^ dû la.fCH 
ciété. GeUe-dne peut s'opërer quepar elle^mânie^ 
c'est-^-dire» par le soi;iveraiu qui la «repré^tnle; 
lui seul est juge des besoins de la société, de eè 
que sa cooservatiou lui prescrit de sacrifier ou di» 
^ard^r, P^ ses propositions, rémigration usurp<ù|; 
ce droit. En vain dirait-elle qu'elle n'a pas proposé 
ces cessions. Les affiiires humiâncfs ne se décîdi^ 
point par des disputes de mots« ËUe ne s'^ pas tor 
rogé la signature matmeUq de ces cessiûAs^ nmii 
eUe les amontrées x^omme le prix obligafteire du 
service ; des services de cette natiure ne ee nSUr 
dent point sans garanties (r), et celui qui les rend^ 

(i) « On pente qu'il est très iosUnt de làtor les iihf^ 
silioas. d0 «es trois cours ) on ]pense même que «'U 'ftUsit 
.qi^dquei sacariBoes pour les déterraincsr, la posilicm de la 
France ne permet pas d'hésiter h les btisa^r «^trAteif . 
L'intérêt des couronnes est toujours la mesurç de. la coiw 
fianôe que l'on peut avoir en elles. Voyons eeluî qui pdur- 
rait tenter la cour de Sardaigne. A Fégard de l'Empereur» 
os avoue qu'ta est effrayé du jMrU qu'il pourrait meitre 
à sessecouts^ maisconsÉie oaselssaura paiitetaBdés^ 
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â uf ordiaaiFe , les moyens dé k& faire réaliser.' 
L'éinîgration proposait' des cessions très dominai 
geablès pour la France; elle ofiVâit la Bresse^ qui 
fihit. dans les £tàbourgs de Lyon; et qui, par sa 
pKMsitidn, ouvré la IValtoce par soii centre. Elle 
s^«i^ détachait avéb' une fadlité calculée sur 'fes 
Dûtotife que fe Bresse est une petite- province, et 
^sé'^ France ne 'là possède que dtepuis un sièdei 
Quand Fém^ation demandait une armée à la 
8ttisse,lorsqu'élliB capitulait des rëgitnens allè^ 
znaiids , elle appelait les uns et les autres à ititer^ 
Vertir dans: Fintérieur de la France ; queHe que 
sôit Félévatidn du rang, elle ne donne pas droit 
à la p$rtkipatibti aux atctes de hi souveraineté^ : 
les^mani'festeB sont au nombre d\e <^es actes; Le 
Muverain parle aà no^xi de la société ; on trouv e 
dès«^ Ttjgo tin acte de cfe genre , qui n'est sûre^ 
Aiekit pas» de la oômpétetice d'un particulier (i). ' 

9 li'y poanra mètti^e de prix; et la chose réussissant^ les. 
IVittCen ne seraient engagés à rien vis^j^yis de lui; » Par 
conséquent^ ils étaient ei^agés là où ilsvai»iei|ilr demandé*. 
ilMèmoireè^etpièceBà^la'fin éb l^om^rùgê.) 

{i) Mimpir^s^ de Condéj'g^J^S. Manifeste tfe,& A.^ S. l^ 

prifice ife. Çqnclé,^ 

-' « Depuis un fin faj^qmttéioapçktrâff; je dois^exposerau^^ 
yoQX dâ FEwppe Jfl» mati& qui mfont fovcé d'en scMrtir. • 



J 
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Il serait {rnsque scandaleux de ^'appesantir sàr 
le droit de surprendre des villes, de gagner des 
régimens, d^ngager à prêter des sermens^' en 
vue de pdiitique i sermens que Ton refuse soi- 
même,' que Ton prohibe aux autres, ou dont 
au fiait dea taches chez eux. On dira de même 
des remises des clefs de forteresses par des com- 
mandans, des armées livrées ou amenées à ceux 
contre lesquels on a demandé de les garder ou 
de les conduire. Ces pratiques sont le tombeau 
de la morale; des faits- trop nombreux les ont 
fait dégénérer dans un usage funeste ; les partis 
surtout s'en emparent aveC'' avidité, mais lieii ne 
les justifie; ceux mêmes qui en profitent ne les 
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» Le^peupfe'françab est égaré par des factieux; maur il 
ouvrira les yeux^c^ peuple bon *, il rougira des crimes que 
Fîntrlgue ej(u Vam];>îtion de sescliefs luj ont fa.ijt cpmmettre^ 
il re1&,Te^a de ses propres mains le trône de ses. rois , ou je 
m'ensevelirai sous. les ruines de la nionarcllié. La noblesse 
est une : c'est la cause de tous les Princes^ dé tous les g^nr* 
iilshômmes çueje défends jUs se réuniront sous V^ndtard 
glorieux que je déploierai à leur tête. 

)> Oui ^ j'irai y malgré Fliorreui^ que doit naturellement 
Luspirer à un. diescendant de saint Louis l'idée de tremper 
son épée dans le sang des Françaîs^/'^ra^ à ta tête de la 
noblesse de toutes les nations; et, suivi de touis les sujets 
fîdëles à leur roi, qui se réuniront sous mes dra|>èàux > 
J'irai tenter de délivrer ce monarque infortuné » - 
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crtimeiil po»» La inteiiàoiis ne preicnveni point 
contre le droit, et la droiture, les pouvoirs, ne 
ie demandent et ne «'acceptent que dans le sens 
de cdm qoi les conCsre ; le serment ne se pr^e 
que dans le sens de eelui qui le demande ; le cîel 
attesté ne se plie pas anx calctds de la pob- 
tique, les fiinsses consciences sont le fléau delà 
société : périssent ces odieuses maximes; dqpuis 
Arente ans, elles ont attaqué les {nrimâpes vitaux 
de là sociabilité; puissent-elles à jamais dispaiaitre 
et laisser la société et la bonne Soi tiuvaiUer sana 
interruption au rétablissement de FoirdM vérîtar- 
Uement bon pour la société Si quelfaa wau<> 
vais esprit concluait, de ce que nous dkams, la 
prohibition du retour à de meilleures voies , il 
trouvera la réponse daaàs les «pritadpes que nous 
avons établis à ce sujet ; là , il pourra apprendre 
comment on sort de la mauvaise voie par des 
moyens honnêtes. L'erreur reconnue, il Êiut se 
hâter d'en sortir , mab par la bonne porte ; le 
pouvoir devenu fatal, il faut le remettre et ne 
pas le livrer , se séparer de ce que l'on a servi et 
Mn pas le combattre. Les illuminations soudaines 
qui apparaissent aux hommes de quarante ans , 
qui ont séjourné dans une cause assez de temps 
pour la bien cpunaitre,. qui peut être en ont 
beaucoup reçu^, e( qui en att^daieat peut-étre 
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encore plus , sont des grâces si privilégiées qu'on 
ne peut pas les admettre sans quelques restrich 
tions* 

Terminons cette discussion si triste par son 
sujets par cette observation : Déplacez la causent 
la scène; fiâtes qu'il s'agisse des mécontens <|e 
Hongrie, des Polonais, des Génois^ des Yénî-* 
tiens, des Suédois ; comparez la position respeo^ 
tive de chacun de ces émigrés avec celle des éaà* 
grés firançais, la cauâe des uns avec celle des 
autres 9 >et voyez ce qui sera fiût d'eux et pour 
eux.-: 

Je pourrais fermer ici cette discussion ^ elle 
çst épuisée sur le point capital, le dr4)it. Il 
n'y a pas de droit , la cause est terminée; on 
serait . même fondé à dire qu'il n'y a pas de 
cause ; car des allégations et des intentions 
contre des obligations positives ne suffisent point 
pour constituer une cause, et l'émigration ne 
peut exciper que du droit qu'elle suppose |8t 
<)u'elle a fait pour .elle-même, mais qui est sans 
conformité avec les droits qui règlent les autres 
sociétéir^Cependant je continuerai l'examen com- 
mencé» On a tant parlé en sens contraires sur 
rémigratiôn , qu'il serait précieux d'arriver enfin; 
à s'entendre par l'adoption de bases convenues 
de pavt et d'autre. Qui entend un émigré et un 
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JHMi «UMgre ^ entend dom^ lar^iffs dificarentes . jbi 
uenl GraÎR voir deux V wM i mwk de contmebctm^ 
^ère» rnne à fantrc. TcUp est Ib ^mButiim que 
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fséptoBer des moyens de jJtjym cheaMMt eolir 
des tipipînnf à dh'CgggnteE- 
UéaùçpÊikm est une qpKfltaoA 

le» actei» et Jei écmains if ont 




b'u consacré ses dnnls^ ni aamnandé rumination 
^ ae» £ât&. Pennis à dacnn de les "fi^Br an- 
vaut ia portée de aon cBteDéesBBBft , Ibb devo» 
ne ccNàoeruent ^pe les personnes. Tm mis dn 
âoin à n'en désigner aonme, et fe nlà «anpknré 

<qve les déôgnatâans généciles. Llndi Iéi' esit 

une quefitiaD de haut intêret pnUic : taot ce qui 
% a tiuîvfe n'a pas d'autre bot ipe de oossUter en 
4j[uoii elle le &vonse ou le blesse. La jnslâoe cxi^ 
<|ttVw ne priêfe pas, à mes punks, nn sens qne 
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CHAPITRE XXVn. 

De rémigration par rapport à la légitimité. 

Il ne faut pas confondre les objets. On entend 
dire que Fémigrafion s'est dévouée pour la légiti- 
mité/ Les' dates suffisent ici pour répondre. La lé- 
gitimité s'entend de deux manières : i^ comme 
susbtitiitioh d'un gouvernement à un autre, avec 
exclusiou du souverain ; a^ comme substiiutioii 
d'un souverain à tm autre. La preniière défini- 
tion est prise in sensu lato , car le mot de légi- 
timité ne s'applique guère qu'à la seconde ; dmis 
les deux cas, l'émigration eât en dehors de la 
question de la légitiinité. L'émigration daté de 
1790 à 1 7*1^2 ; à cette époque , il est vrai , il y 
avait eu miodification dans le mode du gouverne* 
ment; mais il V^était' question ni de l'exclusion 
absolue du souverain par la destruction même 
de la souveraineté, ni de la substitution d'un 
autre' souverain. A proprement parler, il n'y a 
.eu de question: de légitimité , que depuis l'éléva- 
tion a l'empire. Cela ne fait rien aux. munies 
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de l'émigration, mais seulement peut servir à les 
faire rapporter à leur objet véritable. 

Rien n'est si rare que les hommes qui s'en- 
. tendent bien eux-mêmes, et dqnt toutes les de- 
marches sont conformés aux principes qu'ils 
adoptent comme règles de conduite. En tout, 
la suite est chose rare , et principalement dans 
les temps de partis. Alors, on n'est guère occupé 
que de prévaloir, et de chercher des appuis ; de 
quelques mains qu'ils viennent, ils sont acceptés; 
jc'est ce qui est arrivé pour l'émigration ; une 
^talité »ngulière l'a conduite à réclamer des 
•secours dans un ordre de dioses qui sûrement 
n'était guère conforme à celui dont le rétablis- 
sement était l'objet de ses traniraiir; elle s'est 
4Mlressée à la Russie ,. à la Suède , à l'Aiitriche , a la 
JHrûsse, et, plus tard, à l'Angleterre. Quel ordre 
de légitimité dynastique régissait plusieurs de ces 
|lays ? Quel ordre de légitimité politique ros- 
sait la Sqède? N'étaib-ce pas là révolutiDn de 1 773, 
opérée à main année contre la constitution d« 
pays? Quels droits l'Autriche et la Prusse avaient- 
^les sur la Pologne ? Pendant que l'impératrice 
Galfaeriue montrait tant d'éloignement pour 
les principes de la révolution' française^ n'était^ 
die pàs occupée d'uD partagé nouveau de la 
Pologne ^ et ne &isait*eUe pas descendre du trôné 



celui cju'dle y avait élevé. Pétersbôui'g n'airait 
donc rien à reprocher à Pari» (i). 

L'ëaûgratîon a témoigné ua éloignement très 
patriotique , des vues intéressées que l'Autriche ai 
montrées dans le cours de la guerre. Au reproche 
d'avoir servi avec l'étranger, elle répond qu'elle 
n'a jamais voulu prendre part à ses actes de con- 
cpiéte* L'intention est aussi certaine qu'elle est 
louable ; mais elle n'empêchait point que , par le 
fait, l'émigrâtipa ne coopérât à ces conquêtes , 
.et à ce dépouillement de la France. L^intention 
du dépoviillei;nent fut prpcUmé' au congrèà d'An^ 
vers, par l'Autriche et l'Aj&gklerra le 3 avril 1 798; 
depuis ce temps , sous toutes sortes de formes y 
l'éinigration a servi ces deu:^ puissances , et avec 
elles. Mais ce qui achève la question , c'est que j 
pendant que l'émigration demandait l'interven-* 
tion désintéressée, elle offrait dés cessions de 
territoires , et allait ainsi au-devant des conquêtes^ 
Cctci est digne de remarque» Le malheur peut 
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(i) L'émigration a servi sous les drapeaux d'un prino^ 
non catholique 9 marié ^ qui , de sa seule autorité, s'était 
constitué grand''ma{tre cPun ordre religieux catholique. 
EHe a accepté it sa main' des bénéfices fort riches, satti 
ineîdenteranr la qualité du doniiteun Pauvres Intminns*^ 
que d)Q contri^iotions. panni vous!. . ^ < m) 



aller jusque là ; son pouvoir peut sMtendlre jusqu'à' 
faire subir des contradictions mauifestes; dii 
moins £i\it*îl alors admettre un système de cem- 
pensatioji ; et si, d'un côté, on doit s'abstenir de 
reproches, de l'autre, nd serait-il pas à propos 
de s'abstenir de réclamer à titre de mérites? 
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CHAPITRE XXVni. 

Second récit de M, le marquis éPEcquei^illf sur 
Véin,igtaUon. (VoL 2, p. 2a et suîv. ) 

• 
Les masques étant alors soulevés , car on ne 
peut avancer qu'ils fussent tous absolomrat tom- 
bés, la plupart des obstacles que l'on avait éprou- 
vés pour là formation des émigrés^ disparurent ; 
on eut la permission d'armer, de se monter, 
d'équiper les différéhs corps;' des emplettes de 
chevaux, de charriots, et de toute espèce d'ef- 
fets militaires^ furent faites de toutes parts. L'af- 
fluence devint extrême à Coblentz; l'intrigue de 
Versailles , qui avait commencé à s'y manifester 
depuis le mois de juin de l'année précédente ^ 
avait fait de grands progrès; elle présida à bien 
des choix et à plusieurs décisions qui forent gé- 
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néralement blâmes : le luxe se reproduisit sous 
toutes les formes; enfin Cobleritz, qui n'aurait dû 
présenter que l'aspect d'un camp , offrit, jusqu'à 
l'ouverture de la campagne , celui d'une coùf 
brillante; et ces observations^ qui n'échappèrent 
pas aux souverains et surtout à leurs ministres, 
furent peut-être le principe de l'indifférence dont 
, , les puissances donnèrent depuis cette époque tant 
de preuves. L'exaltation des gentilshommes était 
alors à un tel points et les dates.de l'émigration 
tellement calculées, qu'un grand nombre des ar- 
rivans furent repousses, comme coupables d'avoir: 
hésité et tardé trop long-temps à prendre une 
i:ésolution , souvent hérissée d'obstacles , que 
l'honneur prescrivait. Le prince de Saint-Mau- 
rice, fils du prince de Montbarrey , ancien mîr 
nistre de la guerre, dont la conduite- avait paru 
^ équivoque dans le jpremier moment des troubles 
de la Franche-Comté, sa province, s'étant pré-, 
sente à.Coblentz,yM^ menacé ^ être jeté dans le. 
Bhin, sHl osait coucher dans cette ville. L'effet, 
que produisit cette rigueur exagérée, fut funeste, 
sous un double rapport; elle diminua. considéra* 

■ 

blement le nombre de ceux qui venaient faire aux, 
Princes hommage de leur valeur et de leurs ta-r 
lens, puis elle irrita- leur amour- propre par un tel 
accueil : en résultat, plusieurs militaires couru.^. 
I'' Partie. 12 
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rent oBtiv h la mauvaise cause lès moyens qu'Us 
avaient eu l'intention d'employer pour la bonne. 
De ce nombre fut M. d'Arçon , officier du génie 
très distingué 9 dont les takns furent si utiles 
aux ré|)ublicains , ayant principalement con- 
tribue aux plans des différentes campagnes qu'ils 
firent ensuite avec tant de succès. 

Les jrassemblemens de gentilshommes qui se 
faisaient autour des Princes, m'ayant donné quel- 
que espoir sur l'usage qu'on pourrait faire d'eux, 
je partis de Bruxelles dans les premiers jours de 
mars, pour me rendre auprès du prince de Ccmdé, 
qui, ayant quitté Worms, se trouvait alors fixé 
à Bingben , petite ville de l'électorat deMayence, 
sur les bords du Rhin. Je m'arrêtai à Coblentz le 
temps nécessaire pour rendre mes honomagesaux 
Princes frètes du Roi. Je trouvai M. de Galonné, 
jouissant exclusivement de leur confiance , et 
employant fort inconsidérément , ainsi que j'aî 
déjà eu occasiozi de le dire y les &mâs considé- 
rables accordés par l'Impératrice de Russie et pki^ 
sieurs autres souverains, qui, à cette époque, s'em- 
^ pressaient de faire passer des sçcoura aox Princes 

émigrés. Je ne tardai pas à m'^pevMToir de la 
petite jalousie que quelques perso»nes de la cour 
àc Coblentz commençaient à concevoir sur le 
nombre de gentîlshonMiies , et partîcuHèrement 



; 
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d^ôflîcîers, que la réputation mOitaite dftt prince 
dé Condé , et la considération dont il jouissait 
dans Farmée, attiraient sons ses drapeaux. Un 
propos que me tint le maréchal de Broglie , ne 
pût me laisser aucun doute à cet égard. Lorsque, 
s'étant informé de mes projets, jé lui dis que j'a- 
vais celui de joindre le prince de Conde à Bidghén. 
Pourquoi cela ? me répliqua-t-îi d'un ton assez 
éec ; il i)aut mieux avoir affaire à Dieu qiûà sèà 
saints. 



CHAPITRE XXIX. 

• • • ' 

Pourquoi rémigration s^est- elle adressée à^x 

princes absolus. 

Parce cfd'ils étaient absolus , agissant sân^ lé 
contrôle de l'opinion publique, le seul moyéiï 
capable de découvrir la vérité, et de prémutiîr 
contre les fausses démarches. Dans l'ordre dii 
pouvoir absolu , une seule volonté suffit à tout;? 
par conséquent il suffit d'influencer un àeuï 
homme. En s'assurant de la main qui manie ïe 
pouvoir , on jouit de ce pouvoir lui-même : ainsi , 
dans ce temps , fe volonté de Gustave et* de 

12.. 
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Catherine dominait la Suède et la Russie; en 
Autriche, le prince de Kaunitz; en Prusse, 
MM. de Hauguitz , ou de BischofiVerder , impri- 
maient, sans ccwtrole puhEc, le mouyemcnt à 
FÉtat. 11 suffisait donc d'arriver à eux; leur 
détermination suffisait à tout. IVIais comment 
cela aurait-il eu Heu en Angleterre , avec la double 
publicité de la presse et des discussions parle- 
mentaires?... Un ministre de Sardaigne ou d'Els- 
pagne pouvait écouter une proposition de cession 
pour la Bresse ou pour Saint-Domingue; mais 
romment M. Pitt , en présence de dix journaux 
non censurés, et de l'opposition parlementaire 
des Fox 9 des Shéridan , des Romilly , aurait-il , 
conune Gustave , proposé une descente en Nor- 
mandie ? Comment aurait-il été reçu à dire : L'é- 
migration française nous propose Calais, que 
nous avons long-temps possédé, et Saint-Do^ 
mingue y qui nous arrange fort ? Ces propositions 
ne peuvent, par leur nature même, être pré- 
sentées qu'à des pouvoirs absolus, irresponsables^ 
afiiranchis du contrôle de la publicité; celle-ci 
est la condition sine quâ non des Gouvernemens 
Tauliers, comme sa suppression est celle des Gou- 
yememens irréguliers. Ceci nous conduit à parler 
des principes et de la conduite de l'Angleterre , 
dans les circonstances de ce temps. 
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CHAPITRE XXX. 

...■..• ... 14. 

De V Angleterre relaiwement à V émigration^ 

Il faut distinguer deux choses : i* la conduite 
^t les principes politiques de l'Angleterre; 2** sa 
-conduite hospitalière: ' 

! JL' Angleterre eût-elle admis une émîgratiôti po- '. 
iitique? La connaissance du droit est trop avancée 
dans ce pays; la liberté d'entrer et de sortir est illi- 
mitée en Angleterre; mais dès que la sortie eut été 
opérée en corps de caste , avec la proclamation d'in- 
tentions hostiles , avec l'appel de l'étranger, l'An- 
gleterre y aurait pourvu législativement. Ce qui 
se passa à 1 époque de Guillaume 111 , a un ca- 
ractère différent de Fémîgration systématique de 
France, et celle-ci désapprouve le fait de Guil- 
laume comme droit, L'Angleterre, plus qu'aucun 
pays de l'Europe , a éprouvé deâ troubles civils ; 
jamais elle n'eut d'émigration systématique. Si 
l'Irlande s'est rapprochée de l'exeitiple de la 
France , aussi a-t-elle été confisquée^ et reste-i-eîle 
confisquée sans aucune réclamation parlementaire ; 
et sûrement la cause de l'Irlande , réclamant la 
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liberté de son culte, et le roi légitime supplanté 
par son propre gendre et par sa fille , était très 
&yorable en droit. Le droit et le devoir de l'Ir- 
lande étaient manifestes. 

L'Angleterre eût elle jamais permis sur son 
territoire des rassemblemens armés , destinés à 
agir contre un pays avec lequel elle était en paix? 
ITest-ce pas ime faculté prohibée par le dtroit 
des nations? Ce droit ne permet pas même l'a^ 
chat et le transport des munitions et de^ autres e& 
effets de guerre destinés contre le pays avec lequel 
oq est en paix. L'^gleterre vient de le refuser aux 
républiques d'Amérique et à la Grèce. En 1833 ^ 
la France accordait l'hospitalité à larmée de U 
Foi, après le désarmement préalable, alors elle 
a^ssait diapré a le droit. L'Angleterre eût agi de 
même à l'égard de l'émigration française. Tout 
autre procédé est un acte hostile , et qui , de la 
part de l'État exposé à souffrir de cette tolé- 
rance, fonde ua droit* à réclamation : aussi lé 
çpnsentepiçnt à ces armemeiis e$t'il toujours ta-* 
cite, et d^^uisé, de manière à se ménager des 
excuses et des interprétations suivant les circon- 
stances* 

Du reste , dans tout ce qui a précédé ou biea 
accompagné l'émigration 9 l'Angleterre ue s'est 
pas écartée de la ligue des principes qu'elle a 
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prodamés depuis le congrès deTroppau : elle était, 
eiî'ï792, ce qu'elle s'est montrée en 1820 et eo* 
1822. Toujours elle a décliûé V intervention du 
dehors dans les affaires du dedans. Suivons les 
faits ^ ils doivent faire notre règle. Je prit le lec* y 
teur de bien fixer les dat^. 

Le f o août ayait épouvanté l'Europe , renversé» 
lé trône ^ rendu Id monorcine captif. L'aiireax; 
3 septembne avsdt eii lieu ^là guerre était en pleine 
activité) la retraite de Champagne efiectuée^ les- 
Pays-BaB, la Savoie, le comté de Nice envahis, 
la république proclamée. £b bien , l'Angleterre 
intèrviendra-t-elle? Non. Le t^ décembre, à Pou^ 
i^erture du Parlement , le Boi déclare qu'il s'àp^ 
posera aux agrandissemens politiques de Up 
F^rance ., mais qtCil n* interviendra pax dans seè 
ajffaires intéH^tés, Il fait plus, car il ne déclara 
pas la gttwre contre les envahissetnens déjà effèc-»- 
tués j il attend là déclaration , 1 •' février 1 7()3 , qui 
le parti politique de la Conyention • lui àdrès^, 
comme ce même parti Pavait fait déclare!* à 
Louis XVI, le 26 avril 1792. Nous lui aidons fait 
déclarer la guerre pour le perdre ^ a dit Buzot , lors- 
qu'il crut n'avoir rien à craindre en disant tout. 
C'est la sécurité qui est la mère la plus féconde 
des révélations. Alors on se vante de ce que l'on . 
avait caché j usque là , de ce que l'on a foi t , et même 
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quelquefois de ce que Ton n'a pas fait. L'ambas- 
sade anglaise;, ainsi que plusieurs autres , restè- 
rent à Paris jusqu'au lo août. 
' Dans le cours de la guerre, l'Angleterre main- 
tenant toujours l'ordre de guerre d'État à Etat, 
et non pas de contre-révolution, a employé les 
émôgrés sous plusieurs formes ; elle les a aidés à 
agir contre l'Etat qu'elle combattait, chose licite 
par le droit de guerre , mais ' jamais '' elle n'a 
adhéré à l'émigration comme- système politique. 
^ Quant à la conduite hospitalière de l'Angle- 
terre, c'est à la réconnaissance de l'émigration à 
lui ïeYidreles hommages qui lui sont 'dus; elle 
sait 'combien ce peuple*, humain et généreux a 
compati à ses infortunes, ce qu'il y a:eu.^.dans 
toutes les classes, de zèle et d'humanité, pour les 
soulager. On a vu le Roi de ce p^ys,'et lanaé- 
JDôire ne doit pas en périr parmi eux, servir de 
père aux ministres d'un culte Ipng-^temps hostile 
pour le sien. et pour sen. trône: trait digne de 
cette âme vraiment royale et grande. 
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CHAPITRE XXXI, 

• . • '.••■'••■! 

f 

Comment V étranger et la France ont - ils jugé 
j V émigration comme sjstème. 

. On voit , par ce titre , que nous ne nous occu*- 
pons du jugement porté sur Fémigration qiie 
comme système politique ; tout c^ qui tient aux 
personnes est à Tëcart, et doit y rester^ elles ont 
dû être, chez l'étranger,* l'objet des égards et de 
la considération qui leur étaient dus. A Padoué, 
on n'obtint de l'empereur Léopold que des pa- 
roles insignifiantes; à Pilnitz, on se borna à des 
déclarations vagues , à un alors ^ et dans ce cas, 
qui. sûrement n'entrait pas dans le seus de l'é- 
migration. Le prince de Kaunitz et le comte, 
de Mercy , qui dirigeaient \q Cabinet de Vienne, 
étaient fort opposés au système émigré. Le cabi- 
net prussien Tétait aussi (i). Les souverains pou* 
yaient partager les sentimens de l'émigration sur 
quelques actes qui avaient eu lieu en France, 

(i) Voyez sur tout cela les Mémoires de Condé et d'Ee* 
quevilly. 
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sur ceux qui tendaient à ajooter a la liberté des 
mnjeîSy et à diminuer le pouTcm* du Prince; mais 
eux et leurs ministres s'éloignaient du système 
de FémigratioD y parce qu'ils y Tintaient un prin- 
cipe de guerre, et d'une guerre d'autant plus à 
craindre 9 qu'dle devait se Cure contre un peuple 
en révolu tien j état qui^ d'ordinaire , double sa 
force ; l'émigration croyait que c'était là ce qui 
la forait perdre à la France. La Sardaigne et 
VEgpagae se refusèrent aux propositions de l'émi- 
gration , et se bornèrent à l'aider par de minces 
secours pécuniaires. Les mémoires soupent cités 
tracent le tableau de la joie que t aspect des trou- 
bles de la France produisait parmi les étran^ 
gers, qui croyaient jr voir le principe de la di- 
minution Sun pouvoir qui lès offiisquait; c'est 
alors qae Burcke s'écriait que , par la révolution , 
la France était effacée de la carte politique y et 
remplacée par un espace vide , oracle menteur , 
au point que, pendant vingt ans, cet espace 
vide lui seul a été l'Europe politique , et que tout 
le reste a tourné autour de lui , comme des sa Ici- 
liles autour de leur planète (i). Les mêmes Mé- 
- - - ■ . 

(i) Le manifeste publié par le ro! de Prusse au mois de 
juillet 1 79^ énonce absolument la même idée. C'est âTnsi 
(|uY'tait jugée la rcyolution française. Le nombre itifirti 
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juoirea avouent (^w y$ rois de t Europe ont h 
peine osé permettre auoo émigrés de ichercher im 
asile sur leur territoire ; qiiils les avaient vus 
avec la plus grande indifférence j et qiiils rCa* 
vaientpas montré d' intérêt pour eux ; que^ dans 
la Belgique , la permission de réunir des émi-^ 



de faux jugemens portés sur ce gr^ud érènement esHi pç 
qui a le plus aidé son développement. Burlic a dit que^la 
coalition n'açait pas, fait de Jautes^ mais que toute sa 
conduite avait été une faute. On en peut dire autant des 
jogemens portés sur la révolution et sur la France. Pen^ 
dant plusieurs années on a entendu M. Pitt lui-même 
annoncer la fin du pouvoir qui r^issait la France , par les 
assigaatSi par la famine, par les mécontentemens inté-« 
rieurs. Les écrivains payés par lui; et surtout M. d'Ive^T 
QOÎs, ont chaque année fait un gros livre pour démontrer 
ces belles choses. Dans tout cela, il n'y avait de solide que 
l'argent touché par ces messieurs. 

Pendant vingt-cinq ans l'Europe a tourné dans un cercle 
d'aberrations en tout ce qu'elle a fait et dit relativement 
hi la révolution. Elle ^ passé sans intermédiaire de la coii-* 
fiance illimitée à une frayeur sans bornes : elle est rêver, 
nue de la frayeur à la confiance, elle s'est humiliée devant 
elle, elle l'a courtisée; il n'y a pas eu un seul instant de 
jugement calme et calculé sur la nature des choses. Oni 
s'est étonné des progrès de la révolution; eh bien , à la 
manière dont elle a été envisagée et combattue, il faut 
s'étonner qu'elle ii'aît pas été bien plus loin. 
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griés dans la ville d^Ath^ dvaii étéphuôl arrachée 
^u accordée (i). L'histbii*e de ce temps apprend 
tjue , malgré toutes les solllcîtations , la permis- 
sion de s'armer ne fut accordée qu'en 1792 , 
lorsque l'Assemblée législative menaçait d'une 
déclaration de guerre : alors les étrangers né re - 
fusèrent pas le secours de l'émigration , comme 
on ne refuse pas l'adjonction d'un allié contre 
l'ennemi que l'on va avoir à combattre ; maïs 
ce consentement ne se rapportait pas au sys- 
tème de l'émigration , il lui était postérieur , 
car celui-ci date de 1789 et 1790. Si l'on devait 
juger de l'appréciation du système de l'émigra- 
tion, d'après le traitement qu'elle a généralement 
éprouvé de la part des étrangers ^ on ne pourrait 
pas en coiiclure qu'ils l'approuvassent; car, hé- 
las ! ces traitemens ont souvent été bien durs. Il 
suffit de dire que les grandes puissances ont ad- 
mis à leur service, et à l'hospitalité, quelques 
émigrés seulement j le reste a été repoussé , quel- 
quefois durement , et même avec des formes 
acerbes. En quelques lieux, on n'a vu dans les 
émigrés que des recrues envoyées par le hasard, 
pour servir de supplément à celles que le pays 
avait à fournir (2). 



(i) Mémoires d'Ecquevilly. (2) Ibidem. 
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I 
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Quant à la France, il y a trois manières d'éva- 
luer son opinion : i ** le nombre des émigrés j ils ont / 
été5o,boo,etlesFrançaisnonémigrés,27,ooo500o; -■ - 
plus de la moitié de la noblesse n'a pas émigré ; 
l'émigration n'est donc pas même la représenta- 
tion de l'opinion de la moitié de son propre corps; 
elle n'est sûrement pas celle du reste de la Francel 
2** La force et la persévérance de l'opposition de 
la France ^ l'émigration. De quelque manière 
qu'elle se soit présentée , avec l'étranger, seule , 
en masse, isolément', toujours elle. a trouvé, la 
France sous les armes contre elle. L'émigration 
seule n'a pas pu y faire une lieue sans opposition j 
ses partisans ont à peine osé se montrer. L'émi- 
gration est tombée dans une erreur grande, et 
qui lui a été funeste; elle a considéré comme ses 
partisans, les hommes qui désapprouvaient q^el- 
ques parties législatives^ ou quelques actes déré- 
glés de la révolution ; mais la désapprobation de 
ces actes n'était pas l'approbation du système de 
l'émigration , tant s'en fallait. 3* Dans la classe 
qui a formé l'émigration , et dans les autres classes 
de la société, manquait- il d'hommes éclairés, 
prévoyans , instruits par l'histoire , qui annon- 
çaient à l'émigration le sort qu'elle a éprouvé ? 
Combien de fois lui a-t-il été dit qu'elle aurait le 
sort des Jacob ites , qu'elle serait abandonnée j 
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1789. Le plan proposé en 1791 , dit expressé- 
ment que le manifeste à publier doit porter le 
maintien de la constitution du royaume ^ et celui 
de toutes les constitutions particulières des pro- 
vinces qui en ont, l'illégalité des états-généraux 
actuels. C'était donc du rétablissement de Faucien 
régime qu'il s'agissait. Mais celui-ci ne pouvait pas 
aller sans le rétablissement de tout ce que l'Assem- 
blée constituante avait détruit; par conséquent , 
toutes les propriétés honorifiques et utiles étaient 
rétablies dans l'intention de l'émigration, La réin- 
tégration de celle-ci est indiquée dans les mémoires 
déjà cités. On y lit : Ce sera à la force de nos ar- 
mes à nous faire rendre nos propriétés (i). Tpus 
ces plans sont la suite de ce qu'on lit dans le mé- 
inoire des Princes remis au Roi en 1788, pendant 
l'Assemblée des notables , à l'occasion du double- 



(i) On lit, dans les Mémoires de Condensa proclamation 9 
qui porte : I^a noblesse est une : c'est la cause de tous les 
Princes j de tous les gentilshommes ^ que je défends, Tirai à 
la le te de la noblesse de toutes les nations. • . G)mme si la 
noblesse de chaque pays avait des droits au-delà de ceux 
que lui assigne la constitution de son pays ! comme si la 
France était justiciable de la noblesse de l'Europe! £n lais- 
sant à part la singularité de ces assertions , du moins 
prouTcnt-elles que la cause était personnelle, et non de. 
pur dévouement. Il en a été de même pour le reste de 
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làent du Tîèro : que le Tiers^Etat cesse donc 
<Jt attaquer les droits des disùût premiers ordres , 
droits qui y non moins anciéhs ffUe la monarèhie, 
doivent être aussi inâratdiabtès^ que Ut constitu- 
tion ;qi£ il se borne à solliciter la diminution des 
impôts dont il peut être surchai^é; alors ^ lés deux 
premiers ordres j reconnaissant dans le tMsième 
des concitojens qui leur sotit chers , pourront, 
par la générosité de leurs sentimeps, renoncer 
-aux prérogatives qui ont pour objet un intérêt 
pécuniaire i et conseMir à supporter dans la plus 
parfaite égalité lès chargés publiques . Il est évi- 
dent que la restauration de Tancien r^me avec 
celle de toutes les propriétés honorifiques et uti- 
les 9 étak la suite mtentâonnelle de ^armement de 
rémigratâon , et qu'il ne lui a manqué que la force 
de reffidctuer* Ce nest pas acouéer ^émigration 
<\\\e de parler ainsi , c'est se borner a indiquer les 
faits et leurs conséquences ; par <^onséquent, l'ac^ 
tien de l'émigration a été mi-partie de patriotisme, 
de dévouement et d'intérêt personnel ; elle s'est 



Fémigration ; elle a combattu la réTolution tlestructi?e de 
SCS prérogatives autant que la révolution réformatrice de 
Tadministration intérieure de l'Etat Cette double ten- 
dance éclate dans tous ses actes; elle est la suite nécessaire 
^ son système. 

l' Partie, i3 
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armée dans 8a cause' propre , autant que dans la 
cause française ou royale ; il ne faut rien retrah-r 
cher à ses mérites y mais il ne faut pas non plus 
cacher l'intérêt , et ne montrer que le coté du 
mérite* La justice exige l'exposition pleine et sans 
réserve dé la cause. Mais ici revient la question de 
droite cette question qui revit à chaque instant 
dans cette discussion y et qui fait la base de toutes 
les affaires. QueUes qu'aient pu être les intentions 
de l'émigration^ avaii^t tout , elle doit montrer son 
droit. Ne peut-on pas lui demander quel était son 
droit à chasser, de son propre mouvement, l'As- 
semblée que la France reconnaissait? comment 
elle-même avait été, formée , par raison ou par 
entraînemept ? si l'Assemblée qui déplaisait à 
elle y qui comptait 5o,ooo têtes, ne plaisait pas à 
27^000,000 de Français? qui l'avait constituée juge 
armé de la France? et qui forçait les Français, sous 
peine des faits de la guerre, à reconnaître ses ar- 
rêts ? si la place Intime du tribunal était au-delà 
du Rhin? et si les.étranger^ avaient aussi le droit 
de faire rétablir par les armes l'ancienne constitu- 
tion du pays? Voilà bien des questions que l'émi- 
gration a franchies, ou bien tranchées, et qui va- 
laient bien la peine d'être prises en considération. 
L'émigration a . toujours montré les trois ordres 
comme les bases inébranlables de la monarchie^ 



Ces hases existent -elles de nos jours? Si alors elle^ 
étaient inébranlables, comme elle le disait, pour- 
quoi l'émigration n'en parle-t-^Ue plus dans l'or- 
dre qui a confirmé leur destruction ? Elle a fait la 
guerre à celui qui a frappé le premier coup ; ce qui 
ne se pouvait pas tolérer alors, comment l'admet- 
elle aujourd'hui? Son ancienne doctrine la met 
dans une position fausse avec l'état actuel : voilà 
à quoi l'on s'engage avec ces assertions absolues, 
qui excluent les modifications inévitables du 
temps et des circonstances. La Charte a été plus 
sage , car elle les a reconnues. 

Il est donc bien certain que c'est contre la totalité 
delà révolution, surtout contre l'Assemblée consti^ 
^ tuante , et dans son intérêt propre , que l'émigra- 
tion s'e9t armée, ce qui, dans la question actuelle, 
est essentiel à noter; car il s'agit d'une indemnité * 
demandée à la France , au nom du droit et du dé- > 
vouement. Celle-ci est-elle tenue de payer les efiforts 
in fructueux que l'émigration a faits pour reprendre, 
ses honneurs et ses biens? Si aucun intérêt petr-r 
sonnel à l'émigration n'était mêlé dan§ sacause'^ 
elle se présenterait d'une jtnanière plus Ëivorablet 
qu'avec ce mélange; quelle est la part qu'il Ëiut* 
faire ici au dévouement et à l'intérêt propre?-. 
comment montrer que l'un n'a pas servi de. mo- 
bile et même de masque à l'autre? Tout doit être 

i3.. 
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(|if «■. loi domie^ FindemiiiÊé jon mie impasitiam 
avlft Fiance entière. 



CHàFETEË XXXnL 

IZàmgratiimpmmmif efTr nausir! 

€1k n'est pas tant que iFentreprenibe^ de plos 
s featréosir. Kûs qoeb sont les ^iges du ^ceès? 
rens Inen caicnlo snr la nature <ie Tentie- 
et uimiurtjnnncit à son etendne? St ce pica 
IdMe est iiwlimienaBbie pour le jucco de» petites 
}y cxminen: pios ne Peat-S pas poor celui des 
entineprises ! et queue entrepnsie puis 
qne cbêb ^stffr sar me natam finis en 
'j en etemUie et eu. moycDa de tuute 
'9 IMbiv ce nrcit pas tant : nn ptenner 

depinsurdidt âïe GOBfloiiaa^ c est sons 
'cp^Sfiait enrâagprrentrepnse de 

i^.VtavaîC^SspfévwDÎrparsesarnies 
LfonflesàceilesdeFébraDger? 2*. Pouvait- 
a BaetJ bfir woel sjahàiue dTnne w iimiA f g durable? 
L'éBgratnm a pu absente aafaien avec Té 
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Iranger ] elle Teût &it de la première . manière y si 
elle en avait eu la permission ; mais elle n'a eu 
celle de s'armer i!|u'en 1793 ; alors la guerre contre 
l'Autriche .étuit imminente. La plus grapde force 
de l'émigration à paru dans là campagne de Cfaan^ 
pagqe; elle s'élevait à ao,ooo hommes dont 1 2,000 
étaient nohles. De quelle efficacité pouvait être un 
nombre pareil « en comparaison de celui qui pou- 
vait lui (àtre opposé? Quelle' conâance n'eût pas 
inspirée k ses^versaires la vue de cette poignée 
d'hommes isolés , ati milieu d'un pays tel que la 
France? L'attaque aurait-elle eu lieu du temips de 
l'Assemblée constituante? Mab le pouvoir im- 
mense qu^ cette AçîseQiblép e;i((3rçaU $ur la France, 
eut &i t sortir des bataillons de dessous terre. Était- 
ce so|is l'Assemblée législative ? Mais les hommes 
de ce temps n'ont que trop prouvé que rien ne les 
intimidait, et qu''aucun moyen ne leur coûtait 
pour se défendre. L'émigration comptât sipr }'exr 
plosion du mécontentement , et sur la défection 
des troupes; cet espoir ne l'a jamais abandonné ^ 
et il sera prouvé^ dans un instant, combien- il était 
chimérique dans les eircoristances alors exi^ 
stqntes. Je ne balance pas à le dire, et à proclamer 
ma reconnaissance envers le Ciel, d'avoir empêcha 
cette entrée isolée de l'émigration 5 car il m^est 
démonticé mathéj[;natiquement que jaipais deuiH 
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plus grand n'eût frappé la noblesse française^ et 
qpe pas on senl des hommes entrée n'ent échappé. 
LVmigratibn eût tnmré on Quiieroii général , et^ 
aviec le Qmberon partiel, il j a en assez de snjet5 
de dbuleuis ( i ). Qu'ent produit l'entrée de Fend- 
giatîon avec Fétrangpr? Sons la Constituante, le 
monvemoit spontané de la Fran<:e contre loi. Uai&- 



(i) 93 eit îin|MiwfljTi <fe ne pas Bttmer Fentreprxae de 



enFrance, etfa^pnsds puais (pu D^ofntâatcpKdes 
r , iL FeitaiHsi de ne pM détester la fraide et ahaarde 
oHrfiane (pn a tenmné cette srime. Qo^avait-^m à redouter' 
Œt GB hummci desazméi; trompés dans leurs espérances, 
apsrtM par lenr malhenr? Que j£eàt-inL pas gagné en les 
ssdÊMMfJoat hors de tamt sfifite? 19e entmaitra-t-on jamain 
la force de la ^aÊèeamiél et m Fon. ne af él et e pas jusqn^» 
dkpar sentiment, qnfon Fadopte da moins par calcnl; il 
nfj en a pas de pins sàr. £h quoi! ne aaroir qne ûier, 
emprisonner? PSanfEes hnniainsl iimmie ^qqs tous traiter 
entre Tons! et pms vons ^oos aocnsez mntaeilement d'être 
méAaBSÎlfeeenimaisggiFqtre propre ogrrage dans presque 
tout eeone foa mas empream de pnnir. Le Code pénal 
atUnit Fade prodnity la génézoaitér la magnanimité ent^ 
pèrhentde le prodaireu Des sociétés r^ies arfec grandeur 
et générosité 7 sexaient à peu près exanptes dubesoin des 
pœies: celles-ci, à force «Famir été multipliées, ont perdu 
presmie toute lenr e£Scacité —MiraTg ^ an profit de la ào-. 
dété n ne reste guère <pie FeffuHŒi du. sang en pure perce 
ponr la société 1/étàt sqcîbI de FEnrope a besoin (Fane 
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semblée eût passé la Loire, et serait revenue sur 
l'ennemi avec des forces immenses ; des milliers 
d'hommes, à part de toute opinion politique, éli- 
raient combattu au seul titre de l'indépendance 
nationale. Si tant de bras se sont armés en dépit 
des excès de 1792. et 1798, comment ne l'auraient- 
ils pas fait sous l'Assemblée constituante , qui en 
était pure? Une guerre terrible se (ut donc allu- 
mée dans l'intérieur^ et du moins ne l'a-t-on eue 
que sur la frontière. Les étrangers et les émigrés au- 
raient-ils suffi pour attaquer toutes les places fortes 
de la France ? pour quelques commaudans qui au- 
raient tenté de les livrer, car il n'est pas sûr qu'ils 
en eussent eu la faculté , comme l'expérience l'a 
prouvé , puisqu'il n'y en a pas eu une seule qui 



grande révîsîoil^l n*y a qii*à voir ce qu'a produit la niia- 
nière dont on a y jusqu'ici , conduit le monde. 

lia répahlique du Mexique rient de donner un exemple 
qui soulage le cœur du fardeau dont l'oppressent tant de 
choses qui se passent ailleurs. Apres la mort $Iiurbide , 
elle a fait une pension de 40^000 francs à la yeuve et aux 
enfans. Puisse cet exemple senrir de règle, et amener enfin 
quelque discernement au profit de l'humanité dani^ l'ap- 
plication des peines! Le coupable a payé du plus grand 
prix que l'homme puisse donner à la justice, sa "uiei Les 
enfans y les femmes ne sont pas coupables; on prend soin 
d'eux : cela, est beau, généreux etiastroctif. 
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aitété rendue démette manière, comblé» se seraiienl 
défendues isivec opiniâtreté ! Beaurepaire, eomman*- 
dant de Verdun, se tue, LiHe se laisse bombarder,^^ 
Thiolivillé ise défend. Landau se soustrait aux ma^ 
nœuvres ourdies pour le livrer, SCrasbourg^ dfe 
même; et tout cela après le* lo aoât et Paffreux 
a septembre, Qu'^eût-ce donc été dans un autre 
temps? TcMis les plans d^attaques armées contre là 
France, étaient calculés eii opposition directe aveè^ 
ce qui existait alors. On ne doit pas se prévaloir des 
ei^nïples de 1 8 14 et de I0i5. La diflFérence entre 
cesdetix époques est immense : dan^l'une tout comr 
lM|içait,et dans Taixtre, après a5ansde guerre, tout 
étliit fîqi (i). Depuis 1790, l'émigration a invoqué 



(t) Voilà robseryation qm à échappé à tous ceux qui 
opt traité des éTènemens de 19B temps ^ ils eut tu des cal-* 
culs personnels o& il iff av^it que péeesisité publique. On 
a écrit de la restaisration danisle naènie esprit; on souffre 
i Toir faire un è?ëi|ement privatif » prorenant d'intérêts 
privés/ d'une chose qpi éti^it écrite dans toutes les cireon^ 
staJM^ dçrépoqqier IT ep a iXéi& la restauration comme 
^B-la révolution; toute» les deux éti|(ie&l £aites avant d'éda- 
ijejCp tout était usé avài^t }^ révolution, tout Pétait de même 
^vant la restauration. Dana les deW cas > le changement 
a été forcé. ^ 

Le&hûffunes qui s^ ni^ent decavaetériser de pareils éyè- 
t^emens ainsi qq^lQ.i;v*s«A|itattrs»devraientbieaaomiiie»cer 
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le secours 'Je l'étranger. G>inme elle n'avait que 
(ie^ iateniioas françaises, elle les supposait de 
niéme aux autres , et cherchait à les leur inspirer; 
mais comment pouvait-elle se laisser aller à cet 
espoir, avec Tévidence des faits qu'elle connaissait, 
et dont ses écrivains ont tracé le tableau? Qu'où 
n'allègue pas les manifestes et les déclarations 
émanées des puissances avant l'ouverture de I9 
campagpe de 1 793 ; le langage dés manifeste» est 
assez connu. Et comiment pouvait-on s'y laisser 
prendre , loi*sque quelques jours après les manî^ 
festes, il se passait un fait tel que celui dont 
M. d'Ecquevilly donne le détail ( i)? Est-ce donc 



par en étudier la nature; ils s'épargneraient des jugemens 
bien faux , et ils épargneraient aux autres d'injustes im^ 
putations. 

(i) Mémoires d^McquepU^ j pag. 32 y 33. 

Le prince de Condé envoya prier le prince de Hoben-^ 
lobe y qui commandait une armée autricbienne de dix-buît 
mille hommes , daus les environs de Landau ^ de faire ua> 
petit mouvement qui pût favoriser ses projets sur Landau.. 
Le peu de bonne volonté des Autricbiens conunença à se* 
manifester par le refus d'accéder à la demande du Prince^ 
Les premières observations portèrent sur les dangers que 
le Prinoe pourrait courir , si l'expédition ne réussissaii 
pas. Ces observations furent combattues Je manière a 
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que les manifestes changent la nature des choses, 
qa'ils créent des cœors noaveaax et réforment les 
anciens ? Qoe £siisaient les manifestes aux vieux le- 
Tains de haines et de jalousies qui divisaient les 
Autrichiens et les Prussiens (i) ? 

Quand , en 1792, les Autrichiens et les Prus- 
ÙOÈS se présentèrent en France , ils n'y avaient 
pas encore Ëiit mi pas, et déjà ils étaient discords 
entre enx ; ils ne s'entendaient sur rien : le duc 
de Brunswidk changeait de plan deux fois par jour. 
AYondun, les uns voulaient une chose, et les 
autres nne toute dilTérente ; Farmée des Princes 

"~— ^ - - T l_ 

oe devoir pins être reproduites. Le général aatriciucn , 
poossé à bont^ finît par s^explîqner plos clairement : 
Eh bien f puisqU^ii Jaui vous le dire ^f en suis désespéré 
pour le prince de Condé^ mais il v^ entre pas dans le 
plan des puissances , qu*il occupe dans ce moment Lan- 
dau ^ ni aucune autre place de VAlsace^CjAsi se passait le 
6 août 1 792 y quelques jours après les manifestes ; et puis y 
ipi'on parle des manifestes! — Les manifestes des ctran- 
ffx% signifient seulement : Ne nu résiste pas. Tout pci]q>le 
doit leur répondre : Je résisterai. 

Madame Campan rapporte y pag. 256, toI. 2 , les der- 
nières paroles de la Beine, pendant qu'die habita le bâ- 
timent des FeuiOans; les Toici : Les étrangers voulaient 
pnfiter des dissensions de la France, 

(i) Voyez la kllrc du duc de Bruni wÎcIl à la fin de 
PouTrage. 
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fut séparée en trois corps, dans la vue d'atténuer 
l'influence française. L'émigration avait donc été 
chercher des alliés dont elle ne pouvait pas recevoir 
une assistance positive. Les seuls allies réels ^e 
l'émigration étaient la Suède et la Russie; mais^ 
à la distance où elles sont placées de la France, 
elles étaient des. alliées d'intention plus que de 
fait. D'ailleurs, dàs ce temps même, l'Impéna- 
trice écrivait qu'elle ne pouvait agir efficacement, 
étant occupée d'un nouveau partage de la Polo- 
gne. L'émigration était donc réduite au seul ap*^ 
pui de ses alliés d'Allemagne, qui prohibaient 
l'entrée des troupes françaises dans Landau ,, et 
les autres places de l'Alsace. 

La Sardaigne , l'Espagne et l'Angleterre ne 
concouraient pas avec l'émigration; les deux pre- 
mières s'y étaient refusées, la troisième n'aurait 
pas voulu y entendre. 

Mais il y a plus : quand on fait une entre- 
prise, du moins faut-il commencer par s'assurer 
de la faculté d'agir. L'émigration manquait de cette 
faculté : elle n'était pas sur son terrain ; elle de- 
vait commencer par obtenir la faculté de s'ar- 
mer ; cette permission dépendait d'une multitude 
de considérations. L'émigration hostile date de 
1790, et la permission de s'armer, de 1792; jus- 
que-là, le séjour n'a été que permissif, et les 
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arméniens prohibés, ou déguisés (i). Le pivot 
sur lequel roulait toute cette aiTaire était VAw- 
triche ; elle ne voulait oi de l'émigration ni de - 
la guerre , qui était la suite nécessaire de l'émi- 
gration. On voit, dans l'histoire du temps, que le 
prince de Kaunitz , directeur de la monarchie 
autrichienne, insistait, en 1791 ^ pour l'adoption^ 
de la Constitution» Ot , comme cette adoption 
était le contraire des plans de l'émigration , ir 
suit évidemment que FAutricbe ne voulait pas 
l'annemenjL; il est probable que, sans Pimpulsioii 
de l'As^mblée législative vers la guerre , celle-ci 
n'aurait pas en lieu , et qu^on se fût borné à as- 
surer la rentrée paisible à l'émigration. Elle avait 
donc commencé son entreprise sans être assurée 
des moyens de la réafiser; le pas le plus diffi- 
cile , celui de la sortie , était fait , et celui de la 
rentrée n'était pas assuré : car , enfin , que fùt-it 



■▼^ 



(i) Voyex dans les Mémoires de Ferrières^ tora. 3 , 
pag. 36^ le détail de^la mission de M. de Saint-Croix , en- 
voyé par Louis XYI à Pélecteur de Trêves 9 pour lui de- 
mi^nder la dissolution des rassemblemens armés , et la ré- 
ponse de l'éleetenv. -^ iie ft juillet 17919 ^ Padoue, après. 
^arrestation de Yarennes, Fonpereur Léopold écrit au 
prince de Gboldé qu'il se réonira à ses aUiés pour faire les. 
représentations les plus fortes à TAssaublée nationale , et 
assurer la sûreté et la li))erté du Roi > et la Con^^kuilon^ 
française» 
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^semsé , si l'assemblée,^ moins hostile conlire P Au- 
triche, eût réservé toutes ses rigueurs pour l'éml- 
^ratioii ? L'Europe se serait-elle armée pour lui 
faire rouvrir les portes de la France ? L'émîgra- 
tion s'est donc exposée à rester hors de France, 
sans avoir le plaisir de tirer lûi seul coup de 
fusil. Les traitemens personnels dont elle a été 
l'objet, l'oubli total dans lequel on a laissé sa 
cause pendant toute la guerre , autorisent à le 
croire. A-t-ellé jamais été comprise dans un traité? 
L'histoire apprend , qu'au traité des Pyrénées , 
les intérêts du grand Condé furent soutenus et 
stipulés; pendant ^4 ^^^^ ceux de son petit-fils, ni 
d'aucuA autre , n'ont ocôupé la moindre place dans 
la foule des négociations qui ont eu lieu dans cet 
espace de temps. L'éti:îgration est rentrée par 
amnistie, et, en i8i4> il n'en a pas été fait men- 
tion par les coalisés, devenus maîtres de Paris , 
pas plus qu'en i8i5, époque à laquelle toute fa- 
cilité se trouvait pour tout ordonner. 

La générosité m'interdit de me prévaloir des 
avantages quVn trop grand nombre me don- 
nent les résultats. Je me tais au souvenir de vingt 
ans de malheurs : je me borne donc à dire : Tout 
a tourné dans un sens directement contraire au 
plan que l'on se proposait : donc il n'était pas 
bon. Mais cela ne suffit pas au but. que j'ai en 



, (206) 

vue, celui de travailler à l'éclaircissement d'ua 
point d'histoii*e, très mal exposé jusqu'ici. Je 
poursuis donc cet examen, dans cette ligne d'i- 
dées , et d'après des notions saines et véritables , 
car elles me sont fournies par la contexture entière 
du temps , qui a été témoin de ce grand drame. 
Fut-il jamais un mouvement plus général, 
une adhésion plus forte, plus prononcée, une 
autorité plus vivement adoptée, et soutenue avec 
plus de chaleur que celle de l'Assemblée consti- 
tuante? Parlons sans préjugés , et avec le calme 
qui . convient à l'évaluation d'un fait qui est déjà 
loin de nous. Pourrait- on montrer, dans l'his- 
toire , rien qui ressemble à ce qui se passait alors? 
D'un autre côté , fut-il jamais de dépouilles opimes 
telles que celles qui, à cette époque, furent 
distribuées à la masse populaire ? fut- il jamais 
iin avenir plus vaste que celui que l'on ouvrait 
devant toutes les ambitions? Toutes les barrières 
tombèrent à la fois : voilà pour la masse de la 
nation (i) j il faut y joindre toute la partie intel- 



(i) Mémoires de Mad. Campan^yol* 3, pag. 49* 

Après avoir rendu compte de la venue du Roi à l'Assem- 
blée, et du discours qu'il y prononça le i5 juillet 1789 , 
Mad. Campan. continue son récit et dit : 

« Je me m>êlhi parmi la foule; il était aisé dé Juger ^ 
à la différence entre le langage et les vétemens de çer- 
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lecttielle et théorique d'un ordre de choses propre ' 
à prévenir le retour des désordres qui avaient 
amené la révolution; et ce mobile agissait forte** 
ment sur toute la partie éclairée de la nation , 
sur les hommes vraiment citoyens qui voulaient ' 
avec. ardeur faire remplacer toutes les irrégula- 
rités antérieures par un régime régulier , fixe , 
basé sur des principes certains, attesté par des ' 
monumens visibles et dont le témoignage toujours 
subsistant put servir de règle commune. Tel él^it ' 
alors incontestablement l'esprit de la France (i) : 
comment l'émigration pouvait- elle frapper avec 
quelque apparence de succès contre une telle ' 
masse d'intérêts et d'opinions? Elle n'était; rien ' 
quant au nombre des individus; elle était encord 
moins quant à celui des intérêts : que présentait 
l'émigration, qu'offrait -elle à la France, enconl^ 
) ■ ■ ■ I ■ " ■ I II I < Il t 

taines gens j qufil y en aidait de déguisés. Un homiiie me: 
saisit par le brasj et me dit: Ouij répétez soutient j là 
où vous êtes placée j qu^il n^en sera pas de ces états 
comjne des autres ^ qui n'ont produit rien de bon pour 
le peuple ; que la nation est trop éclairée en 1789, pour 
rien pas tirer un meilleur parti j et qu'il n'y aum 
pas à présent un député du Tiers ^ prononçant • un dis^ 
cours à genoux.,,, » 

(1) Fbyez les Annales fmnçaisesj p. 1 70, par M. Sàlliei'^ 
conseiller d'État. 
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pensatîon de ce qu'elle lui demandait de céder , 
ou de restituer? L'ancien régime , et pour ses mi- 
nistres, les hommes que la voix publique accusait 
de tous les maux , tels (pie M. de Calonne et d'autres 
encore. LaFranceétaitcouverted'intérétsmatéricds 
el moraux, contraires à l'émigration. Quel pouvoir 
devait exercer sur la France le rappel de l'an- 
cienne constitution? Eh, qui la connaissait cette 
constitution ? Par son édit de juillet 1788, le Roi 
avait demandé à tout le monde de la rechercher; 
dépuis les états de i6i4, elle avait disparu k 
tous les yeux. Une constitution d'un usage ha- 
bituel: exerce de l'empire sur l'esprit d'un peu- 
ple : mais où peut ^tre le siège de son pou* 
iroir, quand il n'en est question qu'une seule 
ibis dans deux siècles, de 1614 à ^'J^Qy et quand 
les épreuves qui en ont été fiiites, ont toutes laissé 
de tristes souvenirs ? La lutte était donc inégale, 
l'émigration rencontrait dans tonte la nation des 
àdverèâires ; en vain allouait-elle des désordres, 
malheureusement trop réels, mais ils n'affectaient 
pas la masse; ils étaient passagers, ils étaient 
plus rares et moins graves qu'on ne les repré- 
jsentait. Cette disposition générale des esprits et 
des intérêts a rendu vain tout ce qu'ont publié 
le clergé, la noblesse, et les parlemens. Le pre- 
mier faisait des sermons et des mandemens : on 
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lui répondait : Vous voulez vos dîmes et vos biens. 
Les seconds parlaient de constitution monar<ihi-^ 
que, de dévouement au monarque; on leur ré- 
pondait : Vous voulez vos bonoeurs et vos rentes. 
Les troisièmes déploraient la violation des devoir^^ 
l'insubordination déscisprits ; on leur répondait: 
Vous voulez vos euregistremens et votre ancien 
pouvoir. On rappelait à tous leur opposition ré- 
cente à la cour : elle avait valu à ces corf>s là 
considération qui s'attacbe toujours à la défense 
des intérêts publics; ils la perdirent tous ensem* 
ble et à la fois, lorsqu'ils revinrent à réclamer 
des formes anciennes, dans lesquelles on n^aper- 
cevait pas des garanties suffisantes ; car alors ,. 
comme aujourd'hui , c'était des garanties que l'on 
voulait , et tout ce qui ne les montrait pas était 
repoussé. Le cierge, la noblesse et les parlemens 
s'adressaient à des hommes intéressés à ne pas 
les croire, et se trouvaient dans cette position qui 
rend impossible d'être écouté (i). L'émigration 
s'attaquait donc à une partie trop forte pour elle. 



(i) Mémoires de Mad, Campan^ toI. 2, pag. 160. 

M. de Laporte^ ministre de la maison du Roi^ s*occun 
pait de diriger l'opinion politique par des écrits payés ; 
m.cds ces écrits w'auaient d'influence que dans le parti 
royaliste j qui n^ avait pas besoin d^étre influencé» 

l' Partie. " i4 
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L» révolnlkm arait pénétsé le sol de la France; 
et tous les eiforts poor la déraciner ne poavaient 
qae l'y enfoncer plus profondément ; cela est si 
vrai que les hommes qui détestaient les excè» <ie 
la révolution, TanTaient défendue contre rémi2^*a- 
tîOii ; ceUe-cî avait un système si prononcée si 
trattchant , que tout ce qui tenait anx idées oon^ 
stitulionneUes,s'éioignaitd'die, comme elle se- 
léîgttait d'eox/; c'est ce qnr s'est passé entre l*é- 
iiHgk'ation et les LaUr , les Simmner, les Malonet; 
les Clerroont-Tcuwierre et iniAe: antres encore : 
elle led notaîl dn nom de memirehienw(i). II en 
était de m«me poor les milliers dlummies- qni , 
pnrs de tout excès , étaèent pié£s* à sentenir la 
révbtfitiofl:^ comme dèstmction de Pancîen i-é- 

(i) Mémâifett dir jB Miw ii iJ o pBfçr35, vok 3. 

ffOn exlg^ît cfcw arrivBiis dèprenire dès attestations <l^ 
<fl*rtre gctîtîUh^ymme!; , qui Téipanàââèni de leurs nrincim»? 
él de leôr atlachc^rfent k \k tienne caiise. On oxii^eail 
qiie les officiers qui aiaiùii dbÉHBL la croix de Saint- 
ïiotiis^ ia renvoyassent aux chefs de Pémigralion ^ et 
leur remissent les brevets de» diSœens gradea auxquels 
ils aVnierlt été pTGifDcis. (?etait an enthousiasme réel ou 
fâelîde de ^le poor ]« n^igionv ilè ciévmieniesit au Roi. 
J^aî ffiit de mon Rbi mon âlne, cibaittit qtielque.s émi~ 
gréf?; un corjH sans âwie jieiitm erâter? je penlrni plu toi 
la vîf? <]ne de voir pmlir Klen pipf^ a 
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^iine^ et pour la masse moins éclairée qui, ayant 
reçu de cette révolution les avantages dont çlle 
jouissait, les eût défendus en elle. C'est pour avoir 
détourné la vue de ces grandes considérations y 
que Fémigratipn est tombée daus Terreur qui l'a 
perdue. Parmi elle, la révolution a toujours été 
représentée comme une émei^te , compie une ^', 
ditioD. Il n'était question que d^ rebelles et de 
gens bien ou mal pensans. Que faisait tout c^ 
à l'affaire ? quelle force ces. reproches , ces injurçs^ 
donnaient-elles à l'émigration? Faut-il traiter aveq 
les hommes comme ils devraient être y ou comme 
Us sont ? Quel médecin r^le son traitement sur 
la constitution que son malade devrait avoir, oxjl 
bien sur celle qu'il a réellement ? Cette erreur 
de l'émigration s'est propagée sur toute sa dunée; 
elle a fait comme ces hommes qui en parlant 
de leurs partisans et de Iclu* société , disent iout 
le monde. Pendant dix. ans, l'émigration a çhej> 
ché à agir sur la France; toujours elle a pris ses 
partisans poiu* la France , et la France qui dcr 
9ait être y pour la France qui était. Ainsi, qu'pst# 
il arrivé? Partout où elle s'ert présentée , qu'a- 
t-elle trouvée ? la mort. L'émigration se flattait 
de l'attachement de l'intérieur en sa faveur : mais 
à quel titre ? auprès des militaires. Le soldat lui 
était étranger, il lui avait manqué; les oflSciers 

14.. 
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restes étaient montés eu grade, et les sergen» 
étaient devenus officiers par la retraite des émi- 
grés. Auprès de l'ordre civil , les magistrats qui 
tenaient la place des anciens corps de judicature, 
pouvaient-ils désirer le retour des parlementaires ? 
Les administrateurs regrettaient-ils les intendans 
et les subdélégués? étaient-ils prêts à leur céder la 
place sans résistance? Une race nouvelle, un peu- 
ple nouveau tenait tous les ressorts du pouvoir. 
G>mment l'émigration pouvait-elle &iB flatter d'é- 
branler et de dissoudre une pareille masse d'in- 
târêts, tous contraires aux siens propres? De ces 
considérations générales , passons à d'autres d'un 
ordre secondaire. L'émigration se proposait de 
rétablir le Roi dans la plénitude de son pouvoir 
et de sa liberté : le dessein était louable , mais 
l'exécution était-elle possible? Eh quoi! le Roi 
était à Paris, et l'émigration allait prendre poste 
de l'autre côté du Rhin , sans appui , sans 
territoire et sans armement autorisé, laissant 
entre le monarque et elle tous les intérêts qui 
la repoussaient ! Son apparition sur le territoire 
eût fait redoubler les précautions : fiit-elle arrivée 
à Paris , les gouvernans auraient passé la Loire , 
et appelé à eux toute la France : croit-on qu'ils 
eussent manqué d'appui dans un peuple enthou- 
siaste et armé? c'est ce qui a trompé l'émigra* 
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tion ; elle a toujours borné sa vue aux gottver|ianS| 
et a cm la France séparée d'eux. Quelle erreur | 
comme elle a coûté cher à tout le monde ! L'é- 
migration se cachait à elle-même ({ue cette épo- 
que était celle du plus grand élan des esprits ^ 
et de la plus grande force que la France ^it ja- 
mais montrée. Cette force a pris trois formes difr 
férentes : patriotique de 1 789 à 1 79a j terrible 
et guerrière de 179a à 1800; militaire savante 
et régulière de 1800 à 181 a. Que l'on se rappelle 
qu'en 1789, la France comptait vingt-huit ans 
de paix. La guerre d'Amérique fat faite par nn 
détadhement. Ses hommes propres à la guerre , 
de 18 à 36 ans , devaient former une massç de 
3^000,000 d'hommes. Alors ses forces étaient frai- 
ches y et entières, elle n'avait aucune lassitude à 
oublier , aucune blessure à cicatriser , sa force 
était donc k son apogée; elle avait armé a^ooo^ooo 
d'hommes, exercés jusqu'à un certain point ; si 
ce n'étaient pas encore des soldats , ils étaient 
prêts à le devenir , ils mouraient d'envie de l'ê- 
tre, et les Français le sont plus vite que tout 
autre peuple. Les che& de cet armement étaient 
pourvus d'habileté , et n'étaient pas dépourvus 
d'ambition; les armes savantes, telles que l'ar- 
tiUerie et lé génie , étaient restées en France ; elles 
suffisaient pour dirig|er une gi^erre habile^ comme 
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cela a eu lieu. Dans cette position , que pouvait 
rémîgralion? Seule, elle ëtait nulle; avec l'étran- 
ger, eUe allumait uTie guerre double avec le dedans 
et avec le dehors , sans pouvoir en assigner la du- 
rée, l'étendue , ni le résultat, comme il est arrivé. 
L'émigration s'était flattée d'en imposer. L'As- 
semblée constituante a répondu à cela par l'atti- 
tude qu'elle garda au départ pour Varennes (i) 

— j '. ^ ; L 

(i) Mémoires de Pêrrières , pag. 33. 

a LéA Uoksfe de la dMyrQiion du Boi^ aigrit pluê Us 
esprits qu^elle ne les intimida. » A^rhs le compte rendu 
des mesures, il ajoute : « Alors l'AssemUée passa froide- 
ment à l'ordre du jour , au milieu des acclaxhatîons du 
peûjple ; et discuta le Code pénal : le Gouvernement 
taarAaL, la tranquillité puUiqne n'épronra pas le moîn- 
dre dioC) les ouvriers s'occapèrent-de leurs travaux ac- 
coutumés, les afiaîivs s'expédi^ent avec la même célérité 
que si le Roi eût été aux TuilerieSi les carrosses roulè- 
rent, les spectacles furent ouverts. Le peuple voyait ayec 
joie les mesures sages que prenaient les députés pour 
maintenir le repos de FÉtat et la tranquillité de la capi- 
tale; une foule d'hommes et de femmes allaient et ve- 
liaient paisiblement dans les mes, sur les qnais , sur les 
place9» s'interjrogeant les ims. les autres, et demandaient 
ce qui se faisait et ce qui se disait. Tous semblaient 
animés. d'un même esprit; c'étaif moins un sentiment 
de crainte des suites que pouvait entraîner le départ 
du Roi , qu'un sentiment d'indignation d'avoir été 
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(vo/ez les détails dans lesMémoiirea de Ferrières); 
tout r^t organisa, pour la défepse , daQ$ k calme 
ie plus profond. 0^. comptait sur la terroir qu-é-» 

. ' ' —^^w— ■« I ■ ; ■ ■iiiii ! " ■■■■ ■ ■■ f— i^i^— ^w»T— — ^*if 

Irompé. Les GoùtrercéToliitionnaires espéraient que le 
départ du Roi ^ait k signal d'on grand, ixiouvement » 
que Paris se livrerait à tous les excès de l'anarcble; au 
contraire^ on eût dît que cette fuite > en créant un centre 
commun , ayait éteint toutes les haines. » 

Il faut observer que M. le marquis de Ferrîëres était 
membre du côté droit, et très prononcé contre la révo- 
hitîon. Sott témoignage est irrécusable^ Pétais aussi de 
cette AssemUée, et fftffîrme que le récit de M. de Fer- 
rtères est la vérité m4>ne. 

Pag. 377.. — M. 4c Ferrtères continuant son récit sur 
les suites de rafiaire de Y arennes ^ ajoute : <( Le^ nobles 
et les prétrçs des départemens se conduisirent encore 
avec plus d'imprudence; tous crurent la jepntre-révolu- 
lion faite ; et , s*abandonnant à des transports qui leur 
coètfcrent cbet dans la suite, les uns formèrent des rasr 
•scrablemens dans leurs châteaux; les autres | sans attendve 
des détails ultérieurs, se n^ireqt eu chemin pour re^oiiir 
dre le Roi. Plus de 3oo gentilshpmiues bretQns et pp.lb^ 
vins tentèrent de s'embarquer aux sabler d'Qlonne y le 
peuple prit l'alarme 5 ils furent contraints de se réfugier 
dans les bois, où la plupart périrent misérablement. Un 
grand poçabre d'officiers abat^onnèrent leurs corps, em- 
portant leurs drapeaux, quelquefois même ta caisse mili- 
taire, s'efforçant avant de partir, de débaucher leur^.solr 
dats; mais ce fut en vain. » 



\ 



( 2i6 ) 

prouveraient des soldats novices; o» s'est appuyé, 
pouF justifier cette croyance , sur les évènemens 
de Turcoing et de Quéveraing. Le canon de Valmy 
a encore répondu à cela, et vingt années des plus 
grands succès militaires qu'ai*; jamais eus aucuQ 
peuple ) ont laissé cette réponse sans réplique. 
On calculait sur des défections ; on a vu si elfes 
laissaient les places vides, et si les remptaçans 
ont manqué. En énngrant, les officiers croyaient 

■f désorganiser l'armée, à peu près conune , en 1 8 1 4? 

' ' * Napoléon s'imagina qu'il désorganiserait les dé- 
partemens conquis , et menacés d'une attaque , 
en ordonnant à tous les fonctionnaires de rentrer 
en France. Qu'arriva-t-il ? Le lendemain de leur 
départ , des fonctionnaires indigènes prirent la 
place , et livrèrent à l'ennemi toutes les ressour^ 
ces du pays (i). Les officiers émigrés étaient rem- 
placés avec la même facilité : quelques-uns de ces 
officiers emportèrent le» drapeaux de leurs régi- 
meus, mais le régiment restait, elMsait d'autres 

■!■ ' .11111 ■ ■ ■ ■ ■ -l - pi ,1 II . 

(i) En i8i5y je fus admis à l'auctience de^'empercur 
d'Autriche I à Paris. Ce prince me demanda pourquoi 
Napoléon avait donné ordre à tous les fonctionnaires des 
^ pays conquis de se retirer? Sur ma réponse ^ telle qu'on 
la lit ici , il témoigna une grande surprise ^ et me dit ' 
Il est bien étonnant qu'il ait pu ayoir une pareille 
pensée. ^ 
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drapeaui. Le mépris de Padversaîre est une chose 
d'un grand danger: ce sentiment a dominé parmi 
rémîgration. Une noblesse militaire est naturel- 
lement portée à croire que rien n'est au-dessus 
dé son courage : ce sentiment est le principe des 
grandes actions ; maïs pour qu'il ne devienne pas 
funeste , il faut qu'il soit réglé sur l'état des tempft 
et des circonstances. D'ailleurs, le courage et l'es- 
prit sont trop communs dans la &mille française, 
pour que quelques*uns s'attribuent une part ex* 
clusive, ou çxorbitpinte dans l'héritage commun. 

Il fai^t appliquer les mêmes règles de jugement 
à deux choses dont on trouve une mention fré- 
quente dans l'histoire de ce temps, et dans les 
conjectures auxquelles il a prêté, i^. 11 a été 
souvent question de fuites et d'enlèveraens à l'é- 
gard de Louis XVI j a*, on a beaucoup dit que 
la place des émigrés n'était pas au-delà du Rhin, 
mais autour du Roi. Ceci a besoin d'explications : 
elles doivent porter sur l'état du temps; c'est lui 
qui décide dans cette question. 

Il s'était établi, dès le commencement de la 
Constituante, une opinion qui a duré long-temps, 
celle d'éloigner le Roi de l'Assemblée, comme 
moyen de lui rendre du pouvoir. Il semble que 
cette opinion était fondée su^ une idée bien irrë* 
fléchie, celle que Tautorité agit par elle-même, 
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ÎDdépendammenl des moyens qui ]a font valoir. 
Suivons les faits. Après le i4 juillet 1789, on 
délibéra de faire retirer le Roi à Melz (1). Qu'au- 
rait-il fait dans cette ville? Quelle armée avait-il? 
quel trésor, quels ministres? Sans cela, que faire? 
Tout pouvoir était passé du côté de l'Assemblée. 
Au 6 octobre, nouveau projet d'éloignement (2) j 
niais où aller avec six cents gardes-du-corps et 



(i) Mémoires de Mad. Caj^pauj pag. 52, 53 , vol. 3. 

à Le 16 juillet 1789, la Reine m'annonça que V ar- 
mée -partait sans le Roij et que tous ceux qui couraient 
un danger imminent ^ devaient partir en même temps ; 
que lé Roi n'apait pas choisi ce parti j que les débats 
avaient été longs ^ et que le Rûi les avait terminés en 
se levant et en disant : Enfin j messieurs^ il faut se dé~ 
cider; dois-Je partir ou rester? Je suis prêt à Uun comme 
à Vautre, 

(2) Voyez lenjémoîre de M. de Saînt-Prîest, ministre 
de Louis XVI , sur le plan de rctf aîte de Versailles à 
HambouiHet y le 5 octobre. W ressemble au plan défensif 
du maréchal de Broglie, le i4 juillet, que l'on trouve 
dans les. mémoires de Bésenval. Il est démontré , par leur 
seule lecture, que le maréchal et le ministre, pas plus 
Fun que l'autrç , ne se doutaient ni du temps ni du pays 
daijs lesquels ils se trouvaient. Donner pour escorte et 
pour défense au Roi, des troupes qui venaient de man- 
quer, et calculer sur les lK)urgeots de Chartres et de 
Rambouillet, ah! c'est aussi trop .fort. Malheureusement 
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un régiment suisse? les troupes appelées à Ver- 
sailles s'étaient insurgées. Le Roi ne se faisait pas 
suivre par le trésor public; qu'auràît-il pu faire? 
Il m'est démontré que Féloignement du Roi aurait 
servi à merveille les projets des auteurs du 6 octo- 
bre , qu'il ne faut pas confondre avec l'Assemblée , 
car ils n'avaient rien de commun avec elle. 

Pendant son séjour à Paris , Louis X I fut 
obsédé de phns ^cnlèvemens et d'évasions (i); 
plût au Ciel qu*îï eût toujours résisté, comme il 
Pavaît feit à certx qui précédèrent le fatal voyage 

• • " I • r 

avant et penclant la révolution^ le pouvoir a toujours été 
remis dans des mains aussi malhabiles. C'est là ce qut 
perd les empires et amène les révolutions. 

(i) Mémoires de Mad, Campan, 

Projet d'tînlèvement par M. le comte dlnisdal, député 
])ar la noblesse^ qui était alors à Paris; pag. io4, vol. 3. 
Le récit finit ainsi : F'oiis entendez bien j dît la Reine, lé 
JRoi ne peut consentir à ce qu^on retilèpe, M. le comté 
d'Inisdal se retira fort mécontent de la réponse du Roi , 
en disant : *P entends j il veut d^apance Jeter le blâme sur 
ceux qui se dé troueront, 

Pag. 1 15 , vol. 3. — ^ cette époque j i '^go, pendant Vétè^ 

on présenta de nouveaux projets d' évasion j rien n^ était 

plus facile alors que de les exécuter. La Reine me com-^ 

muniqua le plan d'un projet de xiépart. Suit le récif. Oi» 

trouve dans ces mémoires le détail des préparatife or- 
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de Yarennes. C'est en voyant la population sou- 
levée sur son passage , que le Roi put , mais trop 
tard, reconnaître la disposition générale jies es- 
prits, et qu'il resta dégoûté pour jamais de re-^ 
courir à cette mesure. C'est là encore que l'on 
put reconnaître le fond qu'on pouvait faire sur 
les troupes. MM. de Choiseul et de Damas avaient 
mis un soin extrême a préserver leurs regimens 
de la contagion générale dans l'armée. Ces deux 
corps furent destinés à protéger le passage du Roi ; 
au premier cri du peuple, les soldats baissent 
leurs arn/es ; à Varennes , tout ce que la mater- 
nité, le malheur et la majesté peuvent foire va- 
loir de touchant ou d'imposant, ne put ébranler 
un maire de petite ville. L'arrestation est l'ou- 
vrage d'un nmître de poste et d'un commis^ gens 
qui n'avaient aucun intérêt personnel à la chose, 
et dont on peut même dire que Tintérêt était 
contraire. Les Mémoires de M. le duc de Choiseul 
apprennent que^ le passage des voitures n'étant 
pas même soupçonné , cependant une inquiétude 
gén érale régnait sur toute la route, et que le moin- 
dre mouvement excitait une inquiétude chagrine. 

donnés long-temps auparavant le voyage de Varennes ^ et 
qui prouvent que la pensée de s'éloigner de Parîs; a tou- 
jours domine. 
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Tel elait l'état de la France; on l'avait vuraii départ 
de Mesdames. Il ne s'agit pas de savoir si cet ctat 
était à tort ou bien à raison , mais s'il était tel , et s'il 
n'opposait pas des obstacles insurmontables au 
succès d'une évasion. Ainsi , il est très probable 
que le Roi, arrivé à Montmédy , n'en eût pas été 
plus avancé. Pour le croire , il faut se rappeler 
l'état de Paris lors de cet événement. Quel si- 
lence terrible et effrayant fut celui de cette cité l 
c'était celui qui précède les ouragans ou les érup- 
tions des volcans. Quelle explosion à la nouvelle 
de l'arrestation ! Jamais le monde n'a rien vu de 
pareil ! Qu'il était imposant et significatif ce 
calme avec lequel l'Assemblée procéda dans cette 
grave occurrence ! Déjà l'Assemblée avait pris ses 
mesures , et ne craignait pas la guerre. Qu'aurait 
fait le Roi avec une poignée de soldats? et ceux- 
ci étaient-ils bien sûrs? Toute la force était du 
côté de l'Assemblée. Il est mênie probable que, 
dès ce temps , la république eût été proclamée ( i ). 
Le parti constitutionnel, auquel le retour de Va- 



(i) Une heure auparavant l'arrivée de Drouet, M. Di- 
nocliau , député de Bloîs^ me dit : « "Nous avons déjà trente- 
deux départemens et six mille municipalités pour la répu- 
blique; Paris seul aurait fourni 5o^ooo hommes prêts à 
marcher. » 
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vement : c'est en vain qu'on s'est prévalu de 
l'exemple de la Vendée. Tout est faux dans ce 
jugement ; cette insurrection est de 1798 ; elle est 
d'une nature toute particulière , et son théâtre 
ne ressemble à aucun autre : hommes et choses, en 
elle tout difiere avec le reste de la France. Mais ce 
qui confirme ce jugement , c'est ce qui est arrivé 
à Toulon et a Lyon. A quoi ont servi ces deux 
insurrections? Qui a assiégé Lyon? les volontaii*es 
des départemens voisins. Dans quel temps? à 
l'époque la plus hideuse de la révolution , à la 
voix des Marat, des Robespierre. Que n'eût-il pas 
été fait à la voix de la Constituante? On peut en 
juger par l'enthousiasme que fit éclater la fédé- 
ration de 1 790 : à cette époque , le Roi reçut , 
de la part des troupes et des députations des 
départemens, des hommages qui pouvaient lui 
faire croire qu'il était revenu au temps du voyage 
de Cherbourg. Alors, des hommes qui se regar- 
daient comme de profonds politiques^ conseil- 
laient de profiter de ces dispositions pour tomber 
sur l'Assemblée, et faire la contre- révolution^ but 
inaltérable de leurs pensées. En mettant à part 
l'immoralité de l'acte en lui-même, comment ne 
pas voir que cet enthousiasme se partageait entre 
le Roi et l'Assemblée, et que proposer de servir 
l'un contre l'autre^ l6in de le servir, était lui nuire, 
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et s'exposer soi-même ( i). Elle né manquait ni 
de fondement , ni d'éloquence j la lettre que 

(i) Je ne puis me refuser au plaisir de rapporter ici 
le morceau suivant^ tiré des mémoires de Ferrières, 
Tol. 2, pag. 95. Il peint à menfeille l'état des choses , et 
fait beaucoup d'honneur au caractère de Louis XYI. 

(( L'enthousiasme et les fêtes ne se bornèrent pas au 
jour de la Fédération. Ce fut^ pendant le séjour des fé- 
dérés à Paris > une suite continuelle de repas, de danses 
et de joie. On alla encore auChamp-de-Mars; on j but, 
on y chanta , on y dansa. M. Be Lafayette passa en revue 
une partie de la garde nationale des départemens et de 
l'armée de ligne. LeBoi, la Reine et Mgr. le Dauphin, s$ 
trouvèrent à cette revue; ils y furent accueillis avec ac- 
clamations. La Reine donna, d'un air gracieux, sa main 
h baiser aux fédérés, leur montra Mgr. le Dauphin. Les fé- 
dérés, avant de quitter la capitale, allèrent^endre leurs 
hommages au Roi; tous lui témoignèrent le plus profond 
respect, le plus entier dévouement. Le chef des Bretons 
mit un genou en terre, et présentant s<mi épée à Louis XVI 
<( Sire, je vous remets pure et sacrée Pépée des fidèles 
Bretons , elle ne se teindi^a que du sang de vos ennemis. » 
tt Cette épée ne peut être en de meilleures mains que 
dans les mains de mes cl^rs Bretons, répondit Louis XY I 
en relevant le chef des Bretons, et lui rendant son épée; 
je n'ai jamais douté de leur tendresse et de leur fidélité; 
assurez-les que je suis le père, le frère , l'ami de tous les 
Français. » Le Roi, vi^ment ému, serre la main du chef 
des Bretons et l'embrasse; un attendrissement mutuel 

I" Partie. i5 
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Vàhhi Raytial adressa à l'Assemblée : eh bien y 
qtiel effet produisit-elle dans le public? 11 en 
était de même pour tout le reste. Alors , la na-- 
tion appartenait tout entière à la révolution , 
comme mobile du changement qui s'opérait au 
milieu d'elle, auquel elle attachait l'idée de 
son bônbeur. Les remontrances , les oppositions 
étalent également inutiles et sans vertu. CeuiL qui 
excipaient des mécontentemens , qui s'appuyaient 
sur eux , qui les représentaient comme l'expres- 
sion de l'cpinion publique, étaient dans l'erreur, 
en disant : Tout le monde pense^ tout le monde 
dit, ioM le monde veui^ ils disaient virtuelle- 



prbloilgè quelles instans cette schne touchante. Le chef 
deâ firëtonà reprend le premier la parole : <( Sire , tous 
lés Français, si j'en juge pàf nos coeurs, vous chérissent 
et vouji chériront , parce çue i;ous éiea un Roi citoyen. » 

Le Inai^quis de Ferriëres ajoute, pag. gg : « Les arîs> 
tocrates comptant trop l^ërement &ur les marques d'at- 
tachemelii que les fMérés avaient données au Roi, crû- 
rent i^ contre-révoltition fatte. Ils ne virent pas que ce» 
t^oîgnages flatteurs s'adre^saièùt à là personne de 
Louis XVI, et non pas à l'ancien okdre dé choses; que 
toupies Français, en voulant un roi, voulaient aussi la 
Constitution. » 

Cest l'ouhli de cette dblinëtion qui a abusé l'émi- 
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9neni ceci : N^us et les nôtres disons j pensqns]^ 
voulons (i). Tout lô reste était en dehors de leurs 
opiDions, Quaad les officiers quittaient les corps ^ 
ils disaient tout le régiment. En 1 791 , M. de Ca^ 
zalès disait aussi qu'il disposait de quarante régi<r 
mens,^ c'était de quarante capitaines* A quelque^ 
jours de là , cet homme si puissant sortit tout seul ^ 
et rentra de même. 

En supposant à l'émigration un succès raili-- 
taire aussi complet qu*elle se le figurait , qu'au- 
rait-elle fait? Comment aurait-elle cimenteson ou^ 
vrage? Quel eût été son succès civil? Elle tendait 
évidemment au rétablissement de l'ancien régime; 
mais c'était ce dont la nation entière ne voulait 
plus : l'opposition recommençait donc dans le 

(i) Mémoires de Mad. Compan, vol. 3^ pag* 1 18^ 1 ig.' 

Quelle étonnante réunion que celle de 400^000 hommes ^ 
dont il n^y en apait peut- être pas 200 qui ne crussent 
que le Roi trouvait son bonJieur et sa gloire^ dans Vordte 
de choses qui s'établissait! Sifen juge par ceux que j'ai 
eu occasion de voir^ il était totalement impossible yie 
les éclairer et ds les faire sortir de leur enchantement» 
Ils aimaient autant le Roi que la constitution^ et la 
constitution autant que le Roi! on ne poui^ait plus sépa^ 
rer l'un de Vautre , dans leur esprit et dans leur cœur. 
Voilà tout le secret de la France à cette ^oque , et ce qae 
Fémigration n'a pas yoalu \oîr^ 

j5.. 
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moment. Uémigraiîon tendait aussi à la réinté- 
gration des propriétés détruites par la révolution ; 
tous les intérêts matériels de la France étaient donc 
compromis. Par quels hommes faisait-elle diriger 
son système et son pouvoir? Hélas! ils étaient tou'* 
usés; depuis vingt ans on cherchait un homme , et 
oïl ne l'avail pas trouvé. De quel crédit disposait 
l'émigration? où étaient ses trésors? Elle se trou- 
vait vis- à*vis des embarras les plus graves et les 
plus nombreux; le plus difficile n'était pas de 
renverser, mais de rétablir : écueil ordinaire; la 
force suffit pour l'un , le génie suffit à peine pour 
l'autre. Que Ton se garde bien de juger la France 
de 1790 par la France de 181 4; un monde en- 
tier a passé entre ces deux époques ; il y avait 
surabondance de sève à la première, il y en a eu 
dessèchement dans la seconde. Quand la nue se 
charge d'orage , la foudre gronde tant que la 
matière qui la forme n'est pas épuisée. 11 en a 
été de même de la révolution ; cet orage , formé 
pendant trois cents ans, des vapeurs émanées 
d'un corps aussi vaste que la France., a du sa 
force et sa durée à l'abondance des élémens qui 
l'avaient grossi.. S'attaquer à lui dans ces temps 
d'incandescence, c'était s'attaquer à la foudre elle- 
même : semblable à la rémission de la fièvre , qui 
arrive par l'épuisement des causes qui la produi- 
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sent, celle de la rëvoldtion s'est calmée |)ar Vé*- 
puisement successif des principes qui l'avaieat al- 
lumée : rémigration l'a bravé au moment de sa 
plus grande intensité* En plaçant ainsi lé nkh- 
ment de son attaque , elle s'était interdit d'avance 
tout espoir de succès, et s'était préparé le sort 
qu'elle a éprouvé. C'est ce qui arrivé à presque 
tous les hommes , chez lesquels , en général, on 
trouve plus de facilité à agir qu'à réfléchir, et qui, 
jaloux des succès du temps , sont plus près de 
le devancer , que de le consulter lui-même. 

' ■■ ' 1 'T. ' ■ . \ \ ; ■.■:i , , 'j. I ■ , I 



CHAPITRE 



Part de rémigration dans tes excès de la réso- 
lution. 

Rejetons comme des fables criHiinelles et ab- 
surdes, les bruits et les imputations qui, sous 
mille formes diverses, ont été répandus au sein 
de la nation française sur la part intéressée que 
l'émigration prenait aux excès de la révolution , 
comme les moyens de la décrier , et dé la perdre 
en la chargeant de l'horreur publique. L'art d'im- 
puter aux autres^ ce que Ton &it soi-même, est 
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celui des factions et des partis, plus occupés en 
général de leurs succès, que des intérêts de la 
movâle. Cet art funeste a été cultivé avec suite 
diipuis trente ans , diepuis qu'on commença à dire 
%ffàB les aristocrates Élisaient brûler leurs châ- 
teaux pour calomnier la révolution , et que Ton 
'demanda de juger dans le sens de la révolution. 
On a vu où conduisent ces prwarications re- 
commandées contre la vérité et la justice, et 
^mbien les mauvaises maximes sont flexibles et 
retombent fecilement sur ceux qui les lancent 
dans le monde; chacun s'en fait des armes à son 
toi»r« £ioig&OBS donc toute idée de participation 
directe de la part de l'émigration aux excès de la 
révolution,, '0t l)0raons-nous i examiner si elle 
n'y a pas contribué indirectement, i** par ses 
^ttaqu^ ar/nées ; 2"" par seâ attaque$ à l'intérieur ; 
3* par l'esprit d'exagération dont elle s'est con- 
stamment montrée animée. 

j^. Tout gouvernement, menaoé, attaqué par 
. les armes , par les complots ^ par une partie de 
lapopulaUoa, surtout lorsqu'elle est riche ^ ac- 
crëdâtée .dans le pays, «t liée d'intér^éts et de 
peràéés avec beiMKXMip de persoottes , tout ^u- 
•vem^menl: placé dans ces. circom^ances , est porté 
naturdleiheiik k âe resserrer. Alors les ^garanties 
Prdinmres de la libçttéaoAt suspendues j la l<n 
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.martiale est proclamée , ç|}ç défiant prei^uç I^t 
loi unique, et le gouvernement, invoquant U 
grande loi du salut public , met son sp^n prif^i* 
pal à se conserver, pomme îçaoyen de cpiiser- 
vation pour }e peuple luirmême. Ce^t ainsi qu'pi^ 
en a usé en Angleterre , surtout lor$qw 1^9 p^é- 
tendam se sont présentés; c'est ainsi qu'elle 
en use encore à l'égard de l'Irlande. L'^p^- 
parition de l'émigr^tiQn armée n'^ pu man- 
quer de produire ie méipe/^et ^ur l^s gou- 
vernemens qui se sont succ^4 ^n l^!i^i}Ç9 ; 
,elle proclamait hautement le dçssein fd^ }es dé- 
truire, et les menaçait de grandes pein^^; ils 
répondaient à chaque attaqne par une f^^gF^iya- 
tion de aéviçe^. Suivons |es faits , ç^r ici il .ne 
s'agit que de.Qxer up ppint historique : \% grande 
. émigration 3'est formée cpntre TAssembléç cwi- 
stituante; celle-ci n'a pas usé contre elle du pQtt- 
vqir immçn^e dont elle joi|iss0it. Après quelquiçs 
menaces, elle les a laissé tomber. Nous^n ayons 
présenté le tableau. Les mesures violentes n'ont 
commencé que sous F Assemblée législative. Alors 
il semblait qu'il y avait «ntre elle et J'émigra- 
, tipp upç lutte de rigueurs, L'émigr^tipa «Vme , 
les Mens Sont séq^icstré» ; h duc de Bruo$vvick 
public 6Q^ m wifi^ste , les biens soni confisiqués , 
on entre ji main armée , le 10 ^loiâit a iîisu, Pou- 
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Vait-i^n attendre autre chose des hommes sacrs 
frein qui alors s^étaient emparés du pouvoir ? L'aP- 
freux 2 septembre n'a-t-il pas trop appris qu'il 
n'était pas de moyens ' qu'ils refusassent au soin 
de détourner de leurs têtes la foudre vengeresse 
de leurs longs forfaits , et qu'ils étaient prêts à 
rendre à leurs ennemis tout le mal qu'ils pou^ 
vaient en craindre ? N'est-ce pas ainsi qu'ils onrt 
procédé pendant beaucoup d'années ? 

2*. Aux attaques armées l'émigraî?on a joint 
beaucoup d'excitations dans l'intérieur , contre les 
gouvernemens du temps ; elle a combiné son 
action avec les agens anglais ; le nom anglais 
était un puissant moyen de remuer les esprits en 
France. Les émigrés agissaient avec les Drake, 
les Spencer Smith , les Wikham , en Allemagne^ 
en Suisse, en Italie. De son côté, le gouverne- 
ment ne cessait pas d'animer le peuple contre 
les émigrés, par le tableau de ces manœuvres, 
et s'en servait pour pallier l'odieux de ses décrets 
contre eux. 

3*. Je me serais fait la loi d'un silence absolu 
sur l'article qui va suivre, si, les révélations de 
M. d'Ecquevilly , de M"* Campan et du marquis 
dé Ferrières ne m'en eussent affranchi, ou plutôt 
ii'eussent rendu cette réserve bien vaine 3 car, 
qu'apprendre de nouveau sur ce sujet , après ce 
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qu'ont publié ces écrivains? Je m'abstiendrai donc 
de retracer le tableau de l'exagération qu'à mon- 
trée l'émigration; son inflexibilité a été un des phé- 
nomènes y comme un des grands malheurs de ce 
temps. Tout parti faible est porté à attendre sou 
retour au pouvoir des fautes et des excès de sou 
adversaire ; l'émigration a abondé dans ce sens : 
le remède ne peut venir que de T excès du niai ( i ). 
Tel était son principal axiome politique. Par elle , 
la France a été remplie de lettres comminatoires : 
les hommes rebutés par l'émigration, et ils ont 
été en grand nombre,. chargeaient leurs récits 
de tout ce qui pouvait les aggraver, les Êiire 
valoir eux-mêmes, ou leur servir d'excuse; ils 
combattirent avec fureur , pour éviter de tomber 
dans les mains qui les avaient repoussés. Quand 
l'émigration se mit à se proclamer seule fidèle à 
Dieu et au Roi, à traiter les autres de malpen- 
sans, de masse de corruption, de rebelles, que 
d'auxiliaires elle donnait à ses ennemis! Quel 
sentiment éclata en 1 8 1 4 9 lorsqu'on entendit un 
ministre parler de ceux qui aidaient toujours 
. marché dans la voie droite ? Lès gouvememens 
français ne manquaient pas (d'espions , soit vo- 

(i) FoyezVôntragis de madame de Staël , vol. II, au 
chapitre de t^ Emigration. 



kmtaireSy âoit stililés. L'éuiigratk>a derak le 
jav<^ : Bamsre éwuit ses raisoms pour dire, H 
j a de lédia en. Europe. Cela iignifait aei^ 
Itment : L Europe est pleÎMe de nos espions. 
Cette ccMEiÂdératioQ devait snffire pour engKjer 
st qadqpe retcBoe, à ifoelque discrétioa. A-t-on 
{sunais pu Tobtenir ? et la plo» légère reprciafr- 
tatkm n'expoaait-elfe pas à de» anspiÔBi» '^ CTétait 
oD spectacle vnkneBt aflKgrant qnr adiû tjpe 
présentaient des hommes désarmé» , ne possédant 
paêim ponee de terrain, et ne pariant <pie de 
jopfdices contre des hommes scrris par an mil- 
Bon de bras , qai Élisaient recnlcr l'Europe y et 
«|m tenaient sous leur main cnKUe les ga^es les 
pins précieux. Cette exagéra tîoa stmlenœ n*a 
pu manquer de produire une e^agoation con- 
traire. Ce qni ie passait en Francse était aJEreux ; 
mais , ne pouvant l'empédier j la prodence n^or- 
'donnait-eDe pas de ne se permettre rien de ce 
qui pouvait raggraver. 

On lit dans les Mémcâces d1£cqaeiillT , 
tome F^, page iSo: Les hsissards de Salm, et 
de la légion de Mirabemtj du corps de Condéj 
chargèrenl les républicains avec inguesur , en 
tuèrent quatre cents , en firent queUpses-uns pri-- 
.âonniers, et les attelèrent aux deux pif ces de 
canon dont ils s'étaient emparés. 
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Page 197 : Les principaux membres fie la mu- , 
nicipaliié de Wefssemhourg , ainsi que les chefs 
du club, s^ étaient saus^ avec V armée} mais vingt- 
cinq clubistès ajant été désignés aU comte de 
JVurmser, il lesjît arrêter sur-le-champ , con^ 
damner à briajrer la ville , affublés d'un bonnet 
rouge j et stimulés au traçail par force coups de 
bâtons, que des caporaux étaient chargés de leur 
administrer. Quel langage ! pas une réflexion de 
la part de l'auteur : jb vais y àuppléer. 

Ainsi^ voilà des hotnnies qui attèlent leurs prî-^ 
souniers à des canons; voilà un général étranger 
qui 9 n'ayant d'action légale que contre Peniieini 
armé, prononce des sèatenoes criùiindiks contre 
des hommes non jugés , non sujets à sa juridic- 
tion, et qui leur fait infliger les plus durs trai- 
temens, sans jugement légal! Quand ces faits 
étaient rapportés en France , quelle sensation 
ne devaient- ils pas y faire, et quelle force ne 
donnaient^ls pas au Gouvernement ! Il parait 
<ju'à cette épo<^é, la France et tout ce qui 
ne se montraiik pas contre la rev<Jution, était 
inis comme hors lu loi, et qu'on se croyait tout 
permis contre eux minom de la haine de la révo* 
lutioii. On dirait que le nom de nétolutionnaire 
et de libéral était une dispense du droit à l'égard 



( ^36) 

de ceux que l'on trouvait bon de charger de cette 
dénomination. 

La raison ordonne de vouloir le contraire de 
ce que veut Feunemi. Par une fatalité bien dé- 
plorable, il s'est trouvé que Témigration et la 
classe qui l'a composée ^ a voulu la même chose 
que ses plus ardens ennemis, dans trois circon- 
stances décisives de la révolution; elles sont, 
lola constitution en chambre unique; 2"* le dé- 
cret de non-réélection des membres de l'Àssem- 
blée constituante ; 3* la déclaration de guerre 
faite le 20 avril. Dans les deux premières occa- 
sions, le côté droit vota avec les hommes les pkis 
exaltés du côté gauche; la continuation de la 
paix avec l'Autriche, était ce que redoiHàit 
l'émigration ; elle s'était mise dans une position à 
ne pouvoir pas désirer autre chose que la guerre ; 
aussi en accueillit-elle avec transport la décla- 
ration. Les hommes prévoyans qui r^ardaient 
ces actes comme la boite à Pandore, d'où devaient 
sortir tous les maux, étaient traités comme de 
faux frères. Tel est l'effet de l'esprit de parti. C'est 
avec raison qu'on a dit qu'il est plus aisé de vivre 
avec les ennemis de son parti qu'avec lui-même i 
toiit parti est absolu , et met sa gloire à l'être. 
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CHAPITRE XXXV. 

L'émigration a-t-elle été autorisée par le Roi? 

Il y a ici deux questions: i" de droit public ; 

a* de feit. 

i-o. Le prince peut-il autoriser une classe , une 
portion des citoyens, à sortir du territoire, et 
k s'armer pour y rentrer et pour agir dans Tordre 
politique du pays? Dans quel cas cetle autori- 
sation peut-elle être donnée ? Ce cas se présen- 
tait-il en 1790 et 1791? Autoriser une émigra- 
tion armée, est envahir le territoire étranger , le 
compromettre , et étendre sa juridiction au-delà 
de sa frontière propre. Les étrangers peuvent-ils 
accueillir une émigration destinée à agir sur un 
pays avec lequel ils sont en paix ? Le Prince peut- 
il confier des places et des troupes d^ns une inten- 
tion secrète, contraire à leur destination apparente 
et publique, comme aubutquela nation se propose 
par le paiement de l'impôt qui pourvoit à leur en- 
tretien? car, en sociabilité, c'est toujours à l'impôt 
qu'il faut revenir , et à la justice , qui veut que 
l'argent ne puisse être employé que dans le sens 
où il est donné. Yoilà bien dés questions qui 
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(le 1791 à 1792 9 tous les actes I^slatifs de 
Louis XVI furent en opposition avec l'émigra- 
tien ; et Fentretien de ce prince avec M. Bertrabd 
de Molleville, montre que son système était 
entièrement opposé à celui de l'émignitîtm.' (H>^ 
servez que M. Bertrand n'était pas; auprès de 
IjOuis^^YI, un ministre de parade ,1x^1^ hu 
ministre réel, un serviteur fidèle, regardé comme 
tel, et devant lequel la pensée se développait 
avec liberté et sincérité. Alors le plan de Louis XY I 
était de tenir à l'accomplissement de la constitu- 
tion , et de faire ressortir ses défauts par l'expo- 
sition de la difficulté de son exécution^ il ne 
s'agit pas du mérite du plan , mais de la réalité 
de son existence (i). 

fit la lecture de cette réponse. A chaque phrase , des yoîx 
s'élevaient et criaient : Gela a été fait ici^ et autres choses 
de ce genre. C'est ainsi qu'à la lecture de là lettre de 
Fabhé Baynal, dès les premières phrases , le côté gauche 
de l'AssemUée s'écria : C'est M. Malouet qui a fait cela. 
II j avait du vrai dans cette réclamation , car la lettre avait 
été résolue et conyenue pour les points principaux dans 
une réunion chez M. Malouet ; elle fut révisée et définiti*- 
vement rédigée de la même manière. 

(i) Mémoires de M. Bertrand de Morleville. 

u Après quelques observations générales sur la difficulté 
des circonstances, le Roi me dit : £h bien! vous reste*t-il 
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En se renfermant dans les bornes prescrites par 
le respect , on reste donc convain;cii que /dès ^790, 
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encore quelque objection? — Non, Sire, le désir d'obéir 
et de |)1aîre ^ à Votre Majesté est le seul sentiment que 
j'éprouve; mais , pour savoir si je peux la servir utile- 
ment, il serait nécessaire qu'elle eût la bonté de me faire 
connaître quel est son plan relativement à la Constitu- 
tion, et quelle est la conduite qu'elle dé^re que tiennent 
ses ministres. — C'est juste, répondit le -Roi; voici ce que 
je pense : Je ne regarde pas cette Constitution commue uixv 
chef-d'œuvre, à beaucoup prës; je crois qu'il 7 a de tr^ 
grands défauts, et que , si j'avais eu la liberté âtj fa.ire des 
observations, on y aurait fait des réformes ' avantageuses: 
Mais aujourd'hui il n'est plus temps ; je l'ai jurée -telle 
qu'elle est ; je veux et je dois être strictement fidèle à mou 
serment, d'autant plus que je crois que l'exécution la plas 
exacte de la Constitution est le moyen le plus sAr de fj^ire 
connaître à la nation et de lui faire, apercevoir les chan^ 
gémens qu'il convient d'y faire. 3e n'ai ni ne puis avoii^' 
d'autre plan que celui-là ; je ne m'en écarterai çertaine-r 
ment pas, et je désire que mes ministres s'y conforment. 
— Ce plan me paraitânfinimenl sage. Sire; je me sens en 
état de le remplir, et j'en prends l'engagement. Mais me 
serait-il permis de demander laa Roi, si l'opinion de la 
Reine, sur ce point, est conforme & la siémie? — Oui 
certainement ; elle vous le dira elle-même. — Un moment 
aprës, je descendis chez la Reine, qui, aprës m'dvoir 
témoigné avec une extrême bonté combien elle pafta^ 
geait l'obUgation que le Roi m'avait d'accepter le itii^ 
/" Partie. 16 
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ile&isUût quelque dissentiment entre les Tuileries 
et le 4^hors, et qu'à Paris il avait été formé un 
plan pour contrebalancer Tinfluence de l'émigra- 
tion par celle de la cour de Vienne. U est cer- 
tain que des correspondances actives ont eu lieu, 
dans le cours de la révolution , entre les cours 
étrangères et la cour de France (i). Il nous est 
interdit de chercher à les pénétrer. Ce que l'on 
peut conjecturer , c'est que Louis XVI a changé 
de systèiùe suivant les circonstances; qu'il a at- 
tendu dû temps , qu'il a compté sur l'intérieur 
pendant tong- temps ; qu'après l'acceptation de la 
constitution» il a voulu faire un nouvel essai, et 

tkrst^re dans des circonstances aussi difficiles ^ ajouta éh 
mots : — - Lé Roi vous a fait connaître ses intentions re» 
taitivement à la Constitution; ne pensez-vous pas que le 
.seul plan à suivre est d'être ^dële à soijl serment ? — Oui 
certainement, madame. — - Eh bien, soyez sûr qu'on ne 
nous fera pas changer. Allons , allons , M. Bertrand^ du 
ciourage, j'espère qu'avec de la patience , de la fermeté et 
de la suite ; tout n'est pas encore perdu. » 

(i) Mémoires de Mad. Camparu 

« Tout espoir était perdu j on nie pensait plus qii<»J» 
secpurs étramgers ; la Rfkie implorait sa famille et les 
fièr^ difi'Boi, Ses lettres devenaient probablement plus 
pressantes j et exprimaient ses craintes sur Ul lenteur de» 
sfçcurp.iit 
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que j poussé à bout par l'Asaénptblée l^islativè , 
dominée par la faction de la G)mmune de Paris, 
il a invoqué les étrangers et l'émigration , qu'il 
avait retenue jusque -là. Les récits de M"* Campan 
autorisent à le croire ; ila sont formels ; maiâ ce 
rapprochement avec l'émigration est étranger à la 
question qui nous occupe , car il ^st postérieur 
de plus d'une année à la grande émigration , celle 
qiae l'on veut faire passer pour autorisée, par 
Louis Xyi (i). Les paroles que ce Priace adressa 
à M. le duc de Choiseul avant le départ de Va- 

(i) Pour bien connaître la marche qui se suivait alors, 
jl faut consulter le vol. 3 de Ferrji.ères, p. 36 et 37, 

(( Les ministres ne mettaient aucune bonne foi dans 
leur conduite avec FAssenoLblée, tpus cherchaient à rejeter 
sur elle l'embarras des chocs et des frottemens qu'éprou- 
vait la Constitution, espérant rebuter l'Assemblée par 
les détails, s'imaginant qu'elle négligerait cette surveîl* 
lance minutieuse qui^ dans une forme de gouvernement 
i^ouvelle et sujette à une foule de contradictions , est le 
sçul moyen de prévenir les résistances. Ainsi fp^r une 
politique adroite au premier aperçu, mais qui deyint fu* 
neste à ses auteurs, les ministres laissaient tout désorga- 
niser, et accusaient ensuite de cette désorganisation la Con- 
stitution elle-même, assurant qu'elle ne fournissait aucun 
moyen d'exécution de ses propres lois. . 

» Le point essentiel était de tenir les forces de terre et 
de mer dans un état de délabrenient| en paraissant.néanr 

16.. 
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rennes , celles de la Reine à M. de l'Escure , qui 
lui avait fait demander l'autorisation d'ëmigrer , 
prouvent clairement la manière de penser de Yun 
et de l'autre sur le système politique de l'émi- 
gration. 

U est commtm d'entendre parler parmi l'édi- 
gration , d'intentions et d'ordres secrets contra- 
dictoires avec les ordres publics , dont elle dit 
qu'il ne faut pas tenir compte. La mémoire de 
Louis XVI doit nous être sacrée. Quelle mémoire 
fut jamais plus consacrée par le malheur ? Ceux 

moins s^occnper ayee beaucoup d'activité de les mettre sur 
un pied respectable > afin que si , d'après les moùyemens 
de l'intérieur, l'occasion se présentait d'entrer en France, 
les puissances étrangères s'offrissent tout-à-coup sous l'ap- 
pareil le plus formidable, et inspirassent une telle terreur, 
que le peuple épouvanté se remît volontairement entre les 
mains du Roi, et le conjurât de dissiper l'ora§;e prêt à 
fondre sur lui. C'était à quoi travaillaient le ministre de 
la guerre et le ministre de la marine^ Ainsi, tandis que le 
ministre Tarhé exagérait le désordre des finances, et se 
plaignait à l'Assemblée de la^bon-perception des impôts, le 
ministre DuportaU rendait le compte le plus satisfaisant 
des armées, des approvisionnemcns ^ de l'état de défense 
où étaient les places frontières. 

)> Les constitutionnels et les girondins démêlèrent aisé- 
ment ces manœuvres coupables , et se réunirent un moment 
pour les déjouer. )» 
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qui parlent ainsi, n'ont pas assez réfléchi aux 
intérêts de sa gloire. Lorsque Louis XVI se di- 
sait libre, il Pétait réellement, s'il était sincère; 
et s'il n'était pas libre , il n'était pas sincère. Ce 
dilemme doit porter à se refiiser à toute allégation 
puisée dans le défaut supposé de liberté de la 
part de Louis XVL Ce devoir est plus particuliè- 
rement celui des hommes qui parlent de leur dé- 
vouement pour lui. L'honneur du Prince est aussi 
sacré que sa personne; on ne peut pas séparer l'un 
de l'autre ; et ceux qui se déclarent à grand bruit 
les serviteurs de sa personne , doivent également 
l'être de son honneur : surtout il leur est interdit 
de chercher des excuses aux dépens de cet hon- 
neur. Les actes publics sont les seuls actes dignes 
de foi, et qui ont une valeur léigale : si l'on ar- 
gumente d'ordres, secrets, on répondra par des 
rétractations secrètes , et par des actes publics 
qui équivalent bien à des rétractations de cette 
espèce; tout sera confondu et livré à Farbitratre 
de chaque intéressé. Tout commande donc de 
s'en tenir uniquement aux actes publics et aux 
faits historiques bien constatés ; et ces 'deux 
preuves s'accordent pour démontrer que l'émi- 
gration systématique de 1790 et 179I) la seule 
qui nous occupe et qui donne lieu à cette discusr 
sion , u'a pas été autorisée par le Roi. 
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CHAPITRE XXXVI. 



J}<ei^oirs de la France^ em^ers Vémigratian, 



Le. désir de porter la plus grande clarté dau6 
une question d'un si grand intérêt pour la France , 
m'inspire ce qui va suivre. Il ne s'agit pas dé? 
charger un tableau qui n'est déjà que trop rem-^ 
bruni y dé faire ressortir des inconvépiens et des 
imprudences trop palpables; loin de là, l'esprit de 
justice me guide seul, et me fait rechercher tout ee 
qui peut être à la charge et à ta décharge des deui^ 
parties. De quoi ^'agit-il ? D'une demioide d'indëm^ 
nité pour dommages éprouvés. Pour qu'il y ait dom«i 
mageimputable et capable de produire l'effet d'une 
indemnité, il faut qu'il y ait eu lésion de drx>it; le 
i2roz< seul crée des devoirs àont la ttonsgression 
donne ouverture à réparations , ou indemnités ; 
suivant la nature du dommage. Ces notions sont 
puisées dans les sains principes de la justice et de 
la raison , ces deux sœurs qui vont toujours de 
cojinpa^ie. Il faut donc rechercher quels devoirs 
la France peut avcnr transgressés à Fégard de l'é- 
migration , pour être sujette à une réparation 



[xayable par une immense oontributicâi/ Pour fisèi 
ce devdii^ il est bon de retraces*. C6' qui s^est passé 
entre la France et l'émigratibn. ^ - ! )' i.AI 
- Trois cents ans changent la face d» FËordpeiet 
de l'humanité; la France fait parlitg 'de l'uii» ^ / 
de Faùtre! Cent ans de désordres^ -oiri^lieht^aifl 
le Gouvernement français ; il ^recxile li «uésture ijfiÈ \ 
les lumières avançeiit parmi }es gouv^emés; par lè^ 
une- distancé immense s^ trirare etàbfié 4^ntra'dl ^ 
qui mène et ce qui est menéj à la limguç ce^nti^ 
ment devient insupportable, fJne discorde ])iai 

r 

que séculaire serenouvdiè entre le- Prince et' lès 
corps investis du droit de ooiîcbueidT à k l^tsla<^ 
tion. Eli 1770 et I7d7, Fautoritë supprnue ces 
corps qui là géhaient j ^et éiçîbtit l^aiemeiittfô 
pouvdir absolu : vcn 1774 et^ea 1787, elle -alb 
forcée de renoncer à ces eqtreprâsës^le printeë 'bX 
oQs corps se déclarent récipRNjnement iucompér 
tens eu matière d'impôt y et FattribkiênV à là na^ 
tion seule. Les^ derniers demandeàtles iËtats^Gré^^ 
néraux ; lâ France y répond pàè; ses> ycclaiubàtiotii} 
Cent ans de désordre dans les ânanees^^de gràsids 
scandales de mœurs, des soèoes fâcheuses pote 
l'autorité, ont eu lien : c'est soûls éés mènaçandi 
augures que se forment les' Étftts<-Généraux. De- 
puis quand -ont-ik eu lieu en Fmdce? dopids 
175 aûs. Qu'y a^tnl de certain a ieur igard? 
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Mm ijBSylePrincgfadfinaiifiéàlanafînn QuA 
■■■ifiiîis ceux ifpi ont ea lîen^ ont-ils laîaBê» ? 
Llûstoire Fappreiidl De quelle époque date leur 
fine rédaaaée ? de i3a3, après neuf ce&ts ans 
de fiii iirliir dqà ccooks. LfÉtat y le nombre , 
Eeiynt.de la natioa sor kqv^ie onl agi les an- 
CJeanfs înstitBtioos, sont-ils les mêmes? Comme 
la. Fcaoce de Ptufippe-le-Bel est à la France de 
I^mis XYL Ces institixdofis étaîenl-dles b^ees 
des pnneipes socîaixxy oa sur les idées dn 
qû les arak rues naître? Dans cet état de 
^, q[arcst*jl amré? La France a demandé mie 
ccMtitntinii capable de remédier cnfia àtuis ces 
mms. Une petite paetie de FasfiocîatkMi a rédamé 
Kmeien «dre; trop £âble pour le Ëâre pcéiaiair 
par die-méme dons. Fintérieur, elle est sortie de 
FËtat j die s'est armée, die a appdé Fétrang^. La 
BmBceeeppqséaeMmipn là armement; die a ray- 
pde les diasidens ; die les a menacés de lespnnir 
par le perte de lens propriétés, eDe leur a donné 
des dSaîs y efle a dédaxé que les finis de la guerre 
semicntcompcnsés par les prix des biens; la guenn 
aMea, les dÎMJdens ont été vaincus , ilsont peida 
lems biens. De tnnt œd, que conclure? 

La France avait-dle le droit de Touloir udl 
dmigement dans l'ordre qui la ré^ssadt ? £tait- 
die passible de la guerre pour expier le crime de 
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ce vœu ? Les ëmigrés avaient-ils le droit de faire 
la guerre pour le maintien de l'ordre dont la 
France ne voulait plus? Si les émigrés pouvaient 
vouloir l'ordre ancien , la France ne pouvait-^Ue 
pas vouloir l'ordre nouveau? Si les émigrés pou-^ 
vaient s'armer pour cet ordre, dont le maintien 
leur était utile , la France n'avait-cîUe pas le droit 
de maintenir , par les armes,, celui qu'elle avait 
aussi choisi dans ses intérêts? Si^ les émigrés 
avaient le droit d'aller chercher l'étranger, de 
céder dès portions du territoire , là France avait^ 
elle celui de repousser ces étrangers , et de dé- 
fendre son territoire? Qui servait le mieux la 
Frange dans son honneur et dans ses intérêts, de 
ceux qui repoussaient l'étranger et qui gardaient 
le sol de la patrie, ou de ceux qui le cédaient? Si les 
émigrés ont eule droit de reprendre par les armes 
leurs prérogatives honorifiques et utiles , la France 
a-t-elle eu le droit de maintenir par la même voie 
l'aholition de ce qui la hlessait ? Un intérêt égal ne 
ci^ait-il pas ipi droit égal? S'il y avait 4^s désor^ 
dres en France , lès émigrés étaient-ils chargés de 
teur répression par la voie des arAies, et d'amener 
les étrangers pour les apaiser? Si ces désordres 
menaçaient les étrangers , les émigrés étaient-ils 
chargés dç leurs intâ:*êts , et de les introduite en 
France? La France a-t-elle provoqué l'émigra- 
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et quoi qu'on fasse, on ne persuadera jamais à un 
seul Français y au plus ignorant comme au plus 
savant, qu'il ait manqué à quelque devoir en 
repoussant ceux qui âont vehias à inàîn armée , 
en compagnie de l'étranger , lui réimposer l'ancien 
joug ; qu^il ait manqué à aucun devoir en faisant 
servir au paiement de la guerre le prix des pro- 
priétés de ceux qui lui ont fait la guerre, qu'il 
avait prévenus et avertis de cette représaille, et qui 
n'en ont tenu compté dans la confiance de leur 
invincibilité; car c'est la double con6ance de sa 
force et de la certitude du ëuccès au moyen de 
l'appui des étrangers , iquî a fait et qui à perdu 
l'émigration. Laissons aux déclama^'^urs à procla- 
mer, et aux enfans à croire tous les grands motifs 
prêtés à l'émigration; les véritables sont connus, 
ainsi que la manière dont il a été procédé dans 
tout cela . Toute cette question se réduit à celle-ci , 
qui est bien simple : La France était-elle tenue de 
se soumettre a V émigration ^ oude passer par ses 
arthesy car elle entrait en armes ^ et Von ri a des 
armes que pour vaincre la résistance? La France 
est-elle coupable pour a^oir repoussé V émigration 
entrée en armes açec les étrangers ? Voilà toute la 
qoei^tion. Ceci nous conduit à examiner combien il 
est nécessaire que l'émigration définisse et précise le 
titre véritable auquel eUe réblameiuie indemnité. 
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CHAPITRE XXXVII. 



Motifs de la demande ^indemnité* 

Toute imposition doit être motivée ; rindem- 
nité doit provenir d'une imposition sur toute la 
nation. On la motive donc , i* sur l'opposition à 
la révolution , dans son principe et dans ses 
actes ; a* sur le dévouement au Roi et à sa fa- 
mille j 3** sur les dangers du séjour en France pour 
le3 émigrés ; 4° sur les profits retirés par l'État de la 
y^nte des biens. Je voudrais ne rien omettre; ces 
allégations sont tirées du droit. Nous verrons tout 
à l'heure les considérations que l'on tire des inté- 
rêts public^ : c'est un autre ordre d'idées. 

Opposition h la réi^olution. 

Cette opposition porte , ï * sur l'attachern^nt à 
l'ancien ordre constitutionnel; 2? sur les excès de 
la révolution ; 3* sur l'état de captivité du Roi. 

Commençons par allouer à l'émigration tout 
Fhonneur de ses intentions ; et , ce tribut payé , 
revêtions au droit ^ dont les meilleures intentions 
ne dispensent pas, et qu'elles ne confèrent pas 
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davantage : quand la division s'introduit au sein 
d'une société, quels sont les droits et les devoirs 
du citoyen? Sûrement la présomption du droit 
appartient à l'ancien ordre; tant que la querelle 
dure , il y a partage , combat , et comme suspen- 
sion dans l'ordre qui régissait la éité ; mais quand 
un autre ordre a prévalu, quand par lui la forme 
a été imprimée à l'Etat, comme la société ne 
peut point se passer d'un centre d'autorité , et , 
qu'elle ne se soutient pas seulement par ce qui a 
été établi , mais encore par ce qui répond à ses . 
besoins , le parti qui a succombé a-t-il le droit de 
se soustraire de l'obéissance à l'ordre nouveau, 
au nom de l'ordre ancien , et de le faire par ' des 
mesures violentes? surtout a-t-il ce droit quand 
il a lui même reconnu long-temps le nouvel ordre, 
lorsqu'il a contribué à l'établir, comme il arrivait 
aux députés constituans, qui, après avoir fait et 
juré la Constitution, s'en allaient à Coblentz? Con- 
duite fort singulière. L'État reconnu généralement 
dans la cité , n'oblige-t-il pas le citoyen , et celui-ci 
ne doit-il pas attendre le redressement, même dans 
ce qui le blesse , de l'action seule de la cité , s'exa- 
minant de nouveau et s'amendant elle même? Mais 
l'opposition ne peut déserter après la décision de la 
lutte au sein de l'État. 11 n'était donné qu'à la tar^ 
bulente pospoljlte de Pologne de trancher avec le 
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^re les liens formés et imposés par la sociétë. 
Dans ce cas, ce que Futi croit pouvoir fi^re ^ l'an- 
tre, dans un sens contraire, pourra se le croire 
permis ; dès-lors dans la société tout sera trouble , 
combats et anarchie. 

U &ut bien se garder d'encourager les révolur 
lions, d'inviter à £iire des révolutions, car elles 
font toujours des victimes ; mais , comme a dit 
lord Liverpool , au sujet de celle d'Espagâe, et en 
cela il a été l'interprète de la raison, il ne &ut 
pas non plus les proscrire toutes, car il peut y. 
en avoir de nécessaires, et même de toutes Ëdtes, 
dont on ne s'aperçoit qu'au moment quirévèleleur 
existence. Les révolutions d'^o;? m^s, celles depmre 
ambition personnelle , ne peuvent jamais être ad- 
mises, car elles placent un individu au-dessus de 
la société , et rendent celle- ci son instrument et 
son tributaire. Mais il n'en est pas de même pour 
les révolutions sociales. Par leur nature , les so- 
ciétés ne sont pas stationnaires ; leur but est leur 
bien-être et non point tel état comme fait. Les 
fiirmes adoptées par elles sont le moyeu de ce 
bien-être, mais non pas le but de leur existence : 
créées par elles et pour elles, ces formes restent 
dans la dépendance des sociétés autorisées à les 
T^ler sur leurs intérêts. Dans le systèmedel'âni- 
gration,les sociétés seraient les sujets, et cpmme 
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les €;sclayes dqs fornx^s. Unç asdçtte iSs.6 est la 
Aécessit^ des S(>oiétés; les boulçversemens en sont 
le poison y le mouvemQnt jr^ulier en est la vie : 
ainsi marche l'univers d'uQe manière régulière , 
insensible , mais continue. Les cbaçigemens dans 
les États doivent prôcédçr de même, aussi loia 
de U précipitation .quQ de l'immobilisé. Du baul 
de son char, qui toujours ya, le temps fait 6t 
précède ce$ changeméns , qu'il abandonné ensuite 
à l'homme poUr les diriger avec sagesseé Ainsi , 
lorsque lès années , dans UP cours prolongé y ont 
donné à un peuple une existence nouvelle , en 
changeant les rapports de nombre y de lumières, 
de fortune, qui avaient £dt ses preno^ères insti- 
tutions, cèllçs-ci doivent céder à l'action ctéatrice 
des élémens nouveaux, qui, à leur tour, demaur 
dent à être mis ejx activité. G'^st ainsi que , dans 
l'humanité , les générations qui arrivent à la vie, 
demandent à leur tour d'y trouver place, et d'y 
être comptées. Qui iavait fait les premières insti* 
tut^pns françaises, sinon les élémens qUi consti- 
tuaient la société à l'époque de leur formation ? 
Qui a fait le besoin des institutions réclamées 
en 1789? TSe sont-ce pas les nouveaux besoins 
survenus dans la. société depuis trois cents ans? 
Qui a fait faire la Charte ? Ne sont-ce pas çnpore 
]^ besoiiis sociaux résultant de tout ce qm s'était 
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passépendant les trentedeiliières an nées? Les vraies 

■ • • • « 

luk^essitës sociales veulent être satisfaites ; elles fi- 
cissent toujours par l'être ; elles prohibent cette op^ 
position à outrance , dont quelquefois on se fait un 
hpnneur mal entendu; surtout elles défendent 
l'opposition armée , qui ne peut manquer de d^é- 
nérer en guerre civile; car, si une partie des 
citoyens peut se croire le droit de soutenir par les 
armes l'ancien ordre des choses, au même titre 
l'autre partie se croira autorisée à soutenir le nou- 
veau par la même voie» Ce moyen est si violent^ 
il porte tant d'irritation dans les esprits , qu'en 
général , il finit par exclure les moyens de con- 
ciliation, de rapprochement, et par faire que le 
triomphe de l'un ne puisse s'établir que sur la 
ruine entière de l'autre : extrémité horrible , que 
tout commande d'éviter , et qui malheureusement 
est celle à laquelle a abouti l'émigration , qui a 
péri dans cette lutte. Faisons l'application de ces 
principes au fait particulier de l'émigration. 

i •. Qu'a- 1- elle été dan s sa formation ? Un acte de 
sûreté. Quand est-elle devenue un système politi- 
que, et par quels moyens ce systèmea-t-il été formé? 
Nous en avons donné le détail fourni par elle- 
même. Depuis quelle époque la nouvelle forme 
avait-elle été généralement donnée et reconnue 
dans l'Etat ? Depuis que son chef suprême , le Roi^ 



l'avait lideptée, et l'avait presprite à tous segrOpr 
4:ieTô fiiyHs et militaiiTes;; 4epuis que ^ re^oiiçajM; 
à l^w anckiiii^ «existence,^ les i(rois ordres réunis 
avaient œs^ de réclama j depuis que leParlè- 
ineot de Paris ^tait venu ipséeeuiet ses homaiiagiBis 
à l'iÂssemblée^ que khi et tous les tribunaux apf 
j^iq^ufloeot les lois Doiivelies^ et âôsaieut sufapr 
aux ^vturbateurs de l'ordre J3ioitv0atf ^ les |>6iucB 
.qu'antérieuremeut as appliqu^ietit aux pertj^ba^ 
leufs de l'adcien/ Qud trjibunal a-caadampaJPér- 
^ras? ce n'est pàs^un ùibuual révolutionnaire. Yoîià 
jes faits ; ils prouvent que l'état avait pri^ u^e 
forme; attaquer oelle'-ci à force ouvcirte, ét^t 
provoquer la guerre civile<( 

a^. L'émigration^ tout en s'armant pôitr jl'ao^ 
cienne constitution | s'armait âu6$i dans s^n iii^ 
técét propre; car cette constitutioii était le moy^n 
et le garant dé ses prééminences sociales; de iplw, 
elle attendait du rétahUssement de l'ancien ordr/s, 
celui des propriétés utiles dont la révolution l'a- 
Yait dépossédée. Par là , il se trouvait dans la poh- 
sition de l'émigration , un mélange d'intérêt per- 
sonnel avec l'intérêt public lïous avons déjà fait * 
remarquer que ce mélange avait enlevé toute ef- 
£caoité aux rédamatioas constitutionni^es que 
rémigratîon a faites. 

3"". Les désordres de la révolution eut été grandf 9 
IP Pdrtie. 17 



comikie ils ont été l'objet des regrets des hommes 
de bien ; cependant plusieurs choses sont à con- 
sidérer : I*. De ne pas confondre les temps de 
manière à fiiire des désordres d'une époque y l'ai- 
tribut général et uniforme de toute la révolu- 
tion , et surtout de ne pas le concentrer , comme 
û arrive quelquefois de le Sûre, sur la {Jace de 
la Révolution. Les grands excès datent du ao juin 
1792 y l'émigration est antérieure à cette époque; 
d'un autre coté, les premiers désordres de 1789 
ne pouvaient être réprimés par l'émigraticm de 
1791. Les années 1790 et 1791 n'en ont point 
produit de fort graves : le plus marquant fut ce- 
lui de Nancy , réprimé vigoureusement par l'As- 
seid^lée constituante. L'émigration, en s'étahlis- 
saut au-delà du Rhin , ne pouvait contribuer à 
la répression des désordres intérieurs ; d'aiUeurs^ 
% étaient du ressort des tribunaux, et aucune- 
ment de celui des particuHers. La France n'était 
pas dans cet état qui , menaçant de la perte de 
ce que l%omme vient diercher en société, la 
sûreté et la propriété , autorise chacun à pour- 
voir a sa sûreté pn^e. C'est tout au plus ce que 
l'on pourrait dire du temps de la G)nventi(m. 

4** Quant à l'opposition à la révolution comme 
changement de la constitution, i* l'émigration 
date de 179I7 le changement de 17S9; la nou- 
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velle forme était donc imprimée à l'État; il rou- 
lait sur ce nouveau pivot. Il semble qu'en at- 
taquant la révolution comme changement dans 
l'Etat , l'émigration prenait sur elle le jugement 
dé l'État j de ses besoins y de la convenance de 
ses remèdes, toutes choses fort délicates à assi- 
gner. L'émigration déclarait que les trois ordres 
étaient les bases inébranlables de la monarchie. 
Ce qui est inébranlable constitutipnnellémeiit dans 
un temps , ne peut pas être ébranlé dans un autre, 
comme les deux Chambres en Fraince et en Angle- 
terre. En 1 789 , on n'eût pas reconnu au Roi le 
droit de supprimer les trois ordres; cela fut tenté 
par la cour plénière^ on sait avec quel succès. 
Nous n'avons plus les trois ordres , et l'oti n'é- 
migre pas. Cette raison n'est donc pas valable. 
En concentrant ses regards sur un seul point, 
l'émigration s'est privée des moyens d'apercevoir 
le grand événement de la révolution sur ime 
échelle large , comme l'a fait son plus célèbre 
défenseur, Burke (i), qui, affiranchi de tout in- 

(i) Lettre de Barcke sur la réifoliitioii. 

a De tous les souverains qui ont régné , le malheureux 
Louis XY I est probablemient celui qui a eu les meilleures 
intentions; il ne manquait nullement de talens; il avait 
le louable désir de suppléer par une lecture générale, et 

17.. 
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t^rél ^t ée tocit préjugé d'état et dé localité , 
a* assigné les causes ^e la i*évolution avecla pro- 



* 

i^*« 



Bi|(mepar l'acquisition des oonnaissances âémesntaires^ à 
une éducation originairement défectueuse en tous points ; 
inaîs'persônne ne lui disait (et il n'était pas étonnaïii: qu'it 
msh^hiSt'p9Éi ltii<4nèkny) qnele ttiôhde dooft il lisait Fhi^ 
tdtMiv'^ fettonile dans lequel il TÎtait^ n'étaient (itfs lès 
wtiiliiir TiaiiTii? KYI aiâiait beaueovp k lire llvistoife ; mais 
la li^Qpe jnème de la prudenoe l'ayeugla ; le guide de la^ 
Ho humaine, l'^ara : une rérolution silencieuse dans le 
moùde moral précédait la révolution politique et la pré- 
paraît ; il âeyint plus important que jamais de sayoir quels 
M!6liipleH 9: flattait donner, quelles mesuresil fallait âBop-^ 
%Bt.iiéàTÈ èai|ses 'n'en étaiénft pins oacliées dans k* fiMod 
dtti cabinets ri dams les compîtations privées des ilKtieiix ; 
dlM -iledeYaient pkis être contrôlées par là feroe et l'in- 
floenoe des grands , qui jadis avaient pu exbiter des trour 
ï»les par leurs mécontentemens , et les appuyer paûr leur 
corruption. La chaîne de la subordination , même en ca- 
bidës et en séduction , était rompue dans ses plus impor- 
feMekèMHeaux, lés grands et Ia4)opuIace; il s'était fbkmé 
itWàkipéB ÂtAêréls ^ d'autres dépendan^ees , -d'aifAres eon« 
aefciono j d^autres communications. Les classes mitoyennes 
fl^étaient accrues bien au-delà de leur ancienne propor- 
tion. Semblables à tout ce qui est effectivement très riche 
et tr^.grand dansla société, ces classes devinrent le siège 
de la politique active , et le poids prépondérant pour en 
décider : c^est là qu'était toute Téûergie par oh s'acquiert 
la Fortune \' et là se trouvait U cdilséquence des sucâs de 
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fondeuv du génie qui, dau9 reaiameQ dos fipte., 
ne s'arrête p»9.à ce qui frappe lés yeux^ maïs 
qui^ de plnui: ssât remonter îutqni'à lîoiur ovigube^ 
et tracer la marche de leur aetion. 

On a beaueeup écrit soi ki n^dhitioa. Wàç 
fera encore éerîve beamou^,, . car iXki 4'^ ff^ 
au noB^MTe dm ^ujels fisiciles à épuiser. CSottçnsr 
volutkNu est le plus, grand évèttena^ut det yjkÂlt- 
t^ipe,. W fh» gratid fait de K'Uumaiiàte, oôwfJÂqué 
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cette énergie ; là se troataient tous les talens qui anurépt 
leurs préteutioiiis^ét qui sontlimpàtiéDs de jouir âe la {ilads 
que k aœiété établie lent prescrit Cette ndavelfe efiMe 
^'ha«vm9i Skyfs^it pria raiigi enti^loSigr^uAn ^ h pOfwkoà^ 
et l'ioiOiaepQp smr l^plus bsssfs <4<isse#: était 4e IinM^.f^l^ 
I4 esprit d'an^bition s'était, emparé de cette daw W^ 
violemment qu'il l'eût jamais fait d'aucune autre. Ils sen- 
taient l'importance de leur situation. La correspondance 
des capîtalisftes et des n^ocians^ le commerce littéraire 
des académies-^ mais, par dessus tout> Hbl presse, dont fb 
ay^ient en quelque sorte Ventiëra possession, pioduîsihreat 
pa^tsKMit une esp^d€(fpwx|w^tiQn éleolriqiie ; |% jirma^ 
danç le £^it , a rendu tous les gouvernemeua pr^u^ 4^n^ 
cratiques dans leur esprit : sans les grands, les pre]g[|i^ 
mouyemens de cette révolution n'auraient peut-être pas pu 
4tre 4onné^ maisresprit 4'aiaI^tiQ9:>U^ «;uj/p«ur4'!lM4pPur 
la preiQièije fipis avçç l'esprit d^ ^p^iq^tipu^j^ ^e^ po^^^t 
étr^ restreint Â'rolontéi il ^ç resj^lt jl^A dç. iffPJÇW 

d'^iT^ua principe daa& wa ça^çv 
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m plub hauldc^rrè. ^aste tiiéàtre de 
de scènes ^ d'acteurs et de deooratiaiis « et ipn, 
saôni de rëlnmiement du mande . sprès mwoêt dé- 
bnfeé à Paris . bp montre en Aménqne , -et -ae pro- 
pweEB dans tontes les contrées et dans ixms les 
ôèdes ( i). Si oe fdt à titre de noovoaaté Mfte Vé- 
migration se déclara contre elie. auôs hBsrémàar 
tkms ne sont pas des choses nonvcUes , caandbien 
le monde n'en a-t-i) pas tu ? La Fcanoe ne 
comptae-t-elle pas trois réyolntions légiitîmaires^ 
et dynastiques ? £n 1780 , s'agissait— il de œllie 
dernière espèce de révolution ? On peut 
qu'elle nétait entrée dans l'esprit de 
A cette époque ^ tontes les idées étaient rln^Miu 
vers les institutions et leurs «raranties. Lia nation^ 
rempUe de lumières , &ti^ée des faux pas de 
son gouvernement, voulait avec sincérité et ar- 
deur , un ordre de choses réguliei^ et staUe , 
fimdé sur de vrais principes de sociahilité. £Ue 
se trouvait dans l'état où l'Angleterre était pia- 
oée lorsqu'elle fit. sa pétition de droit. La révo- 
lution de 1769 fiil la pétition de droit de la 

France; les fisiits anciens avaient perdu à ses yenx 

'^ - — ■ 

(i) Dans le Mémoire n^ 3 , qui le trouve à la fin de est 
écrit, et qni est FoiiTra^e de M. le prince de Gondé, on 
^tronve ces paroles remarquables : Ce qm se poêse dana 
notre patrie est f esprit actuel de toua les peuples de f*£urcpe. 
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toute leur valeur^ elle ne les connaissait plus; de- 
puis i6i4 jusqu'à 1789 : six générations avaient 
eu le temps de se succéder, sans qu'on eût en- 
tendu parler de Tancien ordre de choses. Ççmi^ 
ment aurait-il eu quelques racines dans l'esprit 
de la nation ? Les monumens historiques ne 1^ 
représentaient pas comme ayant apporté de grands, 
avantages, lorsqu'il avait été mis à exécution; car, 
l'histoire des Etats-Généraux de France est* aussi 
déplorable quf obscure. Ces idées s'étaient géné- 
ralisées , dans la nation ; les seuls ordres ptivilé-'^ 
giés crurent devoir s'y refuser : ceux de leurs, 
membres, qui les adoptèrent, se ^J^rOuvèr en tcomnle 
i^etranchés de leur corps; ce fut un gr^ind mal- 
heûi:, 'car ^ était bien. évidentNque* rien ne ré-, 
sisterait à/l'ardeur avec laquelle la France voulait, 
une constitution, comme garantie contre le re- 
tour des désordres qui avaient forcé la convocation 
des États-Généraux. On a voulu &ire passer cett;e 
convocation. pour une concession méritoire faite 
à lana^tion; elle n'était que le r^ultat de la plus 
urgente nécessité , et l'on avait tout tenté pour 
se soustraire à la promesse qui eu avait été faite. 
L'emprunt successif de 4^9 millions, proposé en 
1787 par le cardinal de Loménie , dans la séance 
royale du 19 novembre, avec assignation des 
Etats - Généraux, dans cinq.a^s^ était un a jour- 
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Ufnfiebt indéfini de celte convocation/ Lq^ Gmr 
pMnière en était FidDoKtiéii ëtetneOe^ paisqù^eMei 
Ctttiitikît le pouvoir de Pînipôt et odui dek tëgi»- 
brtitm simplement eondùltative; ear on bornatl à 
oelài tpns' les droits de la nation^ A cette ëpoque , les 
*roîii^rt!reB, les^parlemem et le' corps de la bafio» 
léfâirât unanimes potrr ks ÉtafsrGënératcx. tôt 
âMéon s'établît snr le mode seul , r^m leê \m$ 
twlIlàiesA riégler par les tsAts , et lès autres par 
Letr iboits, c'est-à-dire d'après les principe» d& 
b aoeiabSité; les uns demandaient ce ^i arsit 
jllé, ïes autres ee qui distait être; les uns pen^-r 
0êkÊnt que Faneien ordre suffisait , les autre» lui 
r«fii0aienf ^ette propriété^ et voulaient de plu^ 
ft^eii garanties^ celles cpte présenteraient de&in«* 
stitittiaDfè basées sur l'état actuel de la nation'. 
Lcrifn d^ nouis \à pensée qu'il y eût; fcaine con- 
ttt fes cqrps privilégiés; aU contraire, ces corps 
avaient acquis une grande &veur dans la naftion, 
par l'énei^e qu'ils avaient montrée à défendre 
les Kbertés publiques; il en était de même pour 
lés perlemens , qui jouissai^it alprs de la const*- 
^éfation publique la plus prononcée; Tous la perr 
^ent i la fpis par le rappel obstiné qu'ils ûmotî 
0e Fancien ordre (i). M. îtecker a eu raison de 

(t) On 1^ adrçss^^ singaliers reprocbes à M. Nedkei^ 
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dire que àî son vœu pour rékàlitUsfieiKieut dfwm 
oQtiélitution. ri^procjbéè de la constitution • a;»^ 
glaiae avait prévalu , lea Étjats^Gënéraux auraîeut 
duré huit jo^rsi. On peut ajoiUer que la Fraucc^ 
£ut devenue le jardm à^Éden ( i), C'est le tjefm do^ 
ce renouvellement soQÎal qui a amené tou» 1^$ 
malheura^ et quand l'emigratioa se fai^ uu mé^ 
lite d'avoir çoaibattu pour l'ancien ordre , elje^ 
ne fait que rappeler une méprise dont les suibea 
ont été bien funestes ^ et que la résultat final a 
dém^f^ y car Fancien ordre n'a pas été rétabli.. 
fe laisse aux méiQaire& du temps à retracer oe qui. 



■»«*w«^^«w«MF^nw« 



Dit disait ^3 était Génerois^ Itacquier^ protestant r em 
n'apersoitpa^ distinctement l'incompatibilité de ces quâ* 
lités avec celle de ministre. Le vrai tort de M. Necker a été 
fie ne jms se retirer^ quand 3 lui ^ été démontré quHl ne 
pouraît faire prévaloir son plan : tout ministre principal , 
dans la mèine position^ doit s'en aller, car 3 ne pe»t plut 
que faire du mal et tomber à quatre pas de là, comme if 
est arrivé à M. Necler. Je n'ai jamais rien conçu k son 
retour en fjBg. STil fftt resté en Suisse pendant dix ans, 
les regrets de la France auraient été te chercher, an lien 
que ce sont les regrets de M. Necier qui peut-être mm^ 
venus chercher la France. 

(r) En 1792, laRèittedrt an chevalier deG>ignj : celle' 
» voudrais qu*il m'en eût coAté un bras, et que nous cus- 
V sions la Ck)nstittttion angla&e. » (M"* de Staël, T. I** 
p. 2I16.) 



y 
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routes desTerray et des Loménie, les dilapidations 
des Galonné et d'autres^ encore; une nation après 
tant d'épreuves a bien quelque droit à reclamer des 
gariinties contre le retour de tous ces maux . On a pu 
s'y prendrie msd; de mauvais génies, des ambitions 
privées ont pu se mêler à ce mouvement vrai- 
ment national; et dans quoi ne se mêlent-ils pas?- 
mais le fond dû vœu était légitime et sain. Ap- 
peler aux armés pour en empêcher l'exécution , 
était une. résolution extrêiile , précipitée, irri- 
tante, et propre à Êûre naître beaucoup, de dés- 
ordres. L'émigration a dit qu'elle voulait faire 
rendre au Roi toute son autorité et sa; liberté. 
Voilà deux mots qui veulent. être. définis exacte-, 
înent. Qu'entendait-elle par toute son autorité ? 
Si l'on peut en juger par l'éloignemént que l'é- 
migration a montré pour les idées constitution- 
nelles, on doit croire qu'elle entendait le. pouvoir 
sans contre-poids , sans balance , sans contrôle , 
c'est-à-dire le pouvoir absolu. Si l'on peut encore 
juger par ce qui est arrivé aux contrées de l'Eu- 
rope qui on t subi des contre-révolutions armées , d e 
ce qui aurait eu lieu en France , on retrouve en- 
corde pouVOTT absolu : en se reportant au temps, 
aux idées qui dominaient alors parmi l'émigra- 
tion, à son exaltation politique, il n'est pas. té- 
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mëraire de penser qu'elle eût lait porter fort hm 
le» droits, de l'autorité ( i). 

C'est une grande difficulté que d'éval^ier I0 
iiberié dans certaines positions y d'assigniar d'une 
manière précise ce qui apparti^Qt à la cootnûate 
j ou. bien à celle qui est le résultat, de JU 



(i) On peoft comolter sor cela les MéqwHrMdeM,*^* Caa^ 
panjl ik tracent le tableau des peines que lai firent ^xop- 
Ter les reproches d'être constitutionnelle, &. celai des em- 
portemens aaxqaels on se livrait contre ce qai ressentait 
qaelqoe idée constitntionnelle; maïs ce qai achi^ tout, 
c^est la conTersation de cette dame ayec IL de MbntiBoriB ; 
les deax interlocntears sont entiërMotent peur k pampoir 
ahsofai. (Fag. 17I; 179, tom, IL) 

M. de Besenyal Ta directement au fait; caVi a^fc Ij^i, il 
n'est-qoestion qae d'aatorité par le militaire. 

La liaison intime de l'émigration avec les soarerains 
absolus eût conduit à l'établissement de ce povroir, conune 
on le Toit dans les contrées de l'Europe qui se r^^sent 
d'après l'infiaence des gouvememens absolos da Nord. 
M"** Campan dit, tom. II, pag. 108 : L'impénUnce €a^ 
ihêrine II fit aussi parvenir à la Reine son opinion «^ h 
situation de Louis XFIj et la Beine wfa fciitHre §Ufilr 
ques lignes de la propre écriture de V Impératrice ^ jul ^^ 
terminaient par ces mots : Les rois doUtkt suivre leur 
marche sans s^ inquiéter des cris du peuple, comme la 
lune suit son coure sans être arrêtée par les aboienêens 
des chiens* 



{K>âiUdli danislaquéDe on ci'eftt mis; âedi^nguier 
6e q«ie t^ébférment de liberté une aoœptation 

i^kgèli de sàtiisfiieiiôtt V "^^^ ^^^^^ r^dultent de dé^ 
libéiltfdKm iik«, Mdes àfl^e^ libres. 

Ge kélMge lignrttte «me 'ctfdi{4ioati<Mi qcii vend les 
précautions &Hrt néoessaires pont îcMûet un jû^^ 
getnenitiiàisonnable. M alkeuveMetnent tetie cbm-' 
plioi^kfti se retixmve à tfn iiaut degré danBtoat 
ce <j^ ^cMfoeme l'état de 4S>erté dei'infortaité 
Lonis XYt ! tout est contradiction dans ce qm 
tE«A lifM âlom. Le 6 octobre ) U dit à la commune 
He Pt$m, iju'ii vient a^ec piaisir et o^t^ame ; 
. i»ipa«aMpourVatennes(i))///?wle5^^«<neM 

m i mi i> I ji m I li t \ \\\\ % \ Il n 1 ii i i l i j < i in iii h i ii | I! fl i j 

' (i) 'Bans la déabaratiaii, qui.-eot lî^a aprç* lè'X^etoar 4e 
¥areif ncs , Louis XVI dit : Je . v^ai ^it aucum protester 
tionque dans le Mémoire laissé à mon départ. Cette pro^ 
iestation ne porte pas, ainsi que son contenu Vatteste, sur 
le fond des principes de la Constitution ^ mais sur le peu 
âe liberté àsntje paraissais jovir^ et sur ce que Us décrets 
n*djantpas été présentés en masse ^/e ne pouçaiè Juger de 
VtnsênMe 4k la Con^tifutùm. jUti reûcmau dans mon 
' voyage que V opinion publique était décidée pour la Consti" 
tution. Hélas ! pourquoi ne rayait-il pas cru plus tôt? ce 
Kkialheureux toyage > principe des ]^lm grands maux , n'atr- 
ràit pas ctt lieu. 

D'après cette déclaration , trob choses sont évidentes: 
i"" qàe IxnûM STfl a reaoïteé & Fallégiitio^ du défaol de 
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çaptinié ; il nomme à des évéch& ; il a attprès 
de lui des anciens minisires, tels que M. de 
IMboUBorin ; il traite. atec l'Angleterre dans l'af- 
fidœ^de Noutka-Soand;. il envoie à l'Assemblée 
1& livre rouge ayec son* sceaîu qu'elle respecte; il 
fixe la IsteetT^ acceptée par acclamatioii; il est 
coinblé d'hfNOQsmages et de respect» à la fiédéfîation 
de 1790 ) il accepte la constitution de 179^ après 
des, délibérations avec son conseil et des relaticms 
avec l'étranger j il tient à M.. Bertrand de Mol- 
leviUe un discours qui est l'effet éyident d'une 
volonté réfléchie^ délibérée; il fait réprimer l'in- 
surrection . de Nancy ; les mémoires du temps (i) 
relatent le peu. de, précautions prises autour de 
lut à certaines époques ; en 1792 ^ il refuse plu- 
sieurs fois sa sanction ; d'un autre côté , je vois 
de graves manquemens, un séjour qui n'était pas 
de son choix , une opposition formelle à son dé- 
part pour Saint-Cloud. Dans cette opposition de 
&its, je reporte mes regards vers les représentans 
de la souveraineté de l'Europe; et les aperce- 
vant auprès de Louis XY I , apercevant les siens 



liberté ; 2^ qu'il ne partageait pas l'opinion de l'émigration 
sur la Constitution ; 3^ qu'il ayait été trompé sur l'état de 
l'opinion. 
. (i) Mémoires de M"** Campan^ pag. ii5, tom. IL 
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auprès de tous les souverains y voyant ses acties 
acceptés par eux , et lui acceptant les leurs , ne 
pouvant croire que l'état réel des choses leur f&t 
inconnu^ ni qu'ils voulussent, s'il était illégal, 

• ^autoriser par la présence de leurs représentans, 
je me crois autorisé à conclure que le défaut de 
ilibérté n'avait pas cette^ évidence qui autorise la 
prisé 'd'annes; car, lorsqu'il s'agit d'armes, il faut 
que tout soit clair : les effets sont trop graves pour 
admettre le doute. "î r 

Lorsque Louis XYI faisait des promotions et 
d'autres actes dans l'ordre gracieux ^ ceux qu'ils 
cbncemedent, les refusaient-ils au titre du défaut 
de liberté ? On a alimenté du renvoi des mi- 
nistres nommés ^vant' le'v i4 juillet, et renvoyés 
^ le i6; pourquoi ne pas alimenter aussVdu reur 
. voi du cardinal de Loménie (i) , et de la rétrac- 
tation de la cour plénièré? Il ne faut pas confondre 
les renvois par les choses ^ avec les renvois feits 
par les hommes. Dans ce cas, loin qu'il y. ait 
dé&ut de liberté , il y a preuve de liberté ; cafr 

(i) Ce renvoi fut si peu volontaire, c'est-à-dire si étran- 
ger au goût de la cour, qu'elle combla d'honneurs et de 
bienfaits le cardinal et sa famille : faute grave et qui irrita 
lièàûcoùp ^ car le cardinal était chassé par la voix publique- 
Madame Oainpan va jusqu'à dire qu'on se proposait de le 

• rappeler. . . 
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il y a preuve de la préférence doBfiëe aux chowes 
sur les hommes, et, parsiiite naturelle, il y a aussi 
prenre de cette délibénatian libre qui aiaitlnooft» 
pher la taisoii: sur les ^ûts personnels. C'est Ht dé 
k liberté morale, cm 'bien il n^th existe pas âb 
monde* 

Dès 1780, oU a (Et que la rérolution étûft'la 
<^aase de tous les tr&néâ. r*. I/ém^ratioii >n-ëbnt 
|>QS. chargée de là cai»è de tous lés lirônes f alors 
pourquoi l'émigration nVt-elIe pas défendu ' le 
trône de Pologne au lieu des'unii^ à ceux qmtra- 
^illaient k le dëtruii;^?.^®. L'aUégatkm'niaafful&t 
âe réalité; oar, à cette époque, il n'était hullemeiit 
question de démocratie; il n'y en avait pas vatë 
traoe dand les cahiers du tiers-état. Buzot a écrit 
^uUl ny a^ait en France que trois r^i^licains*^ 
Pétion,ltobespierre,et lui. Au retour de Yarennes, 
Pétion eut la grossière insolence de dire au Hdi 
que les Français n^ étaient pas encore mûrs poùt 
la république. L'Assemblée constitoamte £t naal 
l'ordre monarchique , il est vrai , mais èUe ne pèufia 
jamais à le détruire; elle réprima insufiisamment 
les attentats du 6 octobre , et d'autres désordres 
encore; mais elle n'y trempa point; elle fît lusiUér 
les premiers républicains qui se montrèrent au 
champ de Mars, le i4 juillet t'jgi* Lesmotîfs^^ 
l'émigration armée sont bien connus ; il.^it ism- 
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4;ile àe 4cberdier des prétextés '-ea dehéiâ <!e -là 
^érit^ ou contre- elle* Ea tout, il faut être juste, 
apprécier el rendre les clioséis télleâ^ qu^Bé^ sont, 
et leur kisset leur cçuleur vétiteblê. • '•»: ' \^ 

Madame de Staël a dit fivec ràis|3n, T. Il, p. 3 : 
<c Saus se perdre dans des suppositions -qtti ^u- 
vM vent toujours çtre contestées, il 3/1 a d^s devoirs 
»^ inflexibles en politique> ooiâme en 'im>rale , et Iç 
)E> premier de tous, est de ne jamais livrer soti psiys 
y> aut étrangers , lors même qu^ijis s'offreM avec 
11 leurs armées pour appuyer' le système * qu'on 
» régarde comme le mi^illeur. )> • ' ' 



» : » 
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CHAPITRE XXXVm. 



Du ' dévouement de V émigration. 

Il faut classer les objets. Qù'èntend-on par 
dévouement miéritoire , et donnant lieu à indeià- 
nité pour les pertes qu'il peut causer? Où com-^ 
nience-t-il, où finît-il ? Un parti qui se forilne 
contre un ordre de choses nouveau qui le fiiit 
pe«ire, « qui v». ré^rr l>«.cien ^^ 
lui était profitable, péut-^il, doit-il être placé 
au rang de ces dévouemens sans mélangé , ^ 
n'ont pour principe et pour objet que PàttàcHe-: 
11^ Partie. 18 
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ment à la personne et an devoir ? Dans un parti 
niMnbreux, tous les dévouemens se ressemblent- 
ils ? ont-ils le même objet ? Le deYOuement que 
f appellerai stérile , celui qui ne peut être d'att- 
€une utilité , qui se rapporte aux diverses affec- 
tions que les hommes peuvent éprouver y coi>- 
jfere-t-il quelque mente ou quelque droit ? Ainsi, 
les femmes y les en&ns, les vieillards, les bcHnmes 
de l'ordre civil, émigrés soit par un motif, soit 
par un autre, peuv^it-ils assigner leur dévoue- 
mtot cœnme leur conférant un droit à une indetti* 
nité? Quel dévouemeiH; y avait-il à changer le 
séjour de Paris pour celui de Bruxelles ou de Turin? 
De quelle efficacité cela était~il à la cause? Quel 
était le dévouement de beaucoup de personnes 
qui ont cédé à de longues solficitationis, et à la 
crainte de Panimadversion de leur corps? Combien 
de calculs particuliers n^ont-ils pas conduit de l'au- 
tre côté du Rhin ? En ne refusant pas aux dévoue- 
mens véritables qui ont existé, et il y en a eu , l'houe 
neur qui leur est dû , cependant n'est- il pas évident 
que le principe du dévouement a été la confiance 
absolue dans un succès dont il n'était pas permis 
de douter, et dont la vue paraissait certaine au point 
d'avoir banni toute prévoyance pour les d^ances 
malheureuaes ? Quel était le dévouement de ceu^ç 
qui sont.sortisenvue de sûreté personnelle ? Jç 
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pourrais pousser plus Join ces questions : la me- 
sure du dévouement allégué peut se trouver dans 
l'empressement avec leque] on chercha à rentrer y 
dès la campagne de Champagne y si la rentrée 
eût été sûre, il ne fût pas resté cent personnes 
dans l'étranger. De 1793 à 1800, la rentrée n'a- - 
t-elle pas eu lieu sans , discontinuation , malgré 
ses dangers ? et quand l'amnistie rouvrit toutes 
les portes, qui ne les franchit pas? Combien ont 
servi la république et l'empire dans toutes les 
carrières ? Comment distinguer et classer toutes 
ces espèces de dévouement? et cependant la même 
rémunération leur est destinée. Mais cette rémup 
nération doit provenir d'une charge publique; 
et par là , la nation se trouvera payer également 
pour des titres si inégaux. 
: En examinant de près cette question , on trouve 
que la réclamation du dévouement ne serait , en 
quelque aorte , applicable qu'à l'émigration armée 
qui s'esjt élevée à 16 ou 18000 hommes, parmi 
lesquels on comptait à peu près 12000 nobles. 
Le dévouement du reste échappe à toute espèce 
de définition, et. n'avait aucune signification. De 
plus , en faisant aux émigrés armés l'application 
des déductions indiquées plu$ haut , on trouvera 
que la réclamation du dévouement ne concerne 
qu'un très petit nombre de personnes. 

16.. 
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C7c9t avee dessein qpe je kûase à Véeast dem 
de droit poiific: i*. les sacrifiées que 
peuvent conter les p r eu f ci <Fim déf ooeiiieiit per^ 
stmadj doiyent-ib être oompensés par la société 
tant entière, cest-4-dîre par ceax qui n'en sont 
pas les objets directs ? 

iT, A qui incombe la cfaar^ de cette espèce 
^màernintésl Oa peut apprécier les motife qn 
me dictait cette resenre. 

La France a-t-elle été Fob jet da déronemcnt 
des émigrés? Qael était ce dé^omient qoi hû 
f -'F"r*-''! Fancien régime aTcc mk redonl ikjMJA t 
dVnnrgyy arec le cortège des dîmes, des droits^ 
ff nA wii et de tontes les propriétés abolies ? La 
Franeè peut -elle être (jifigée de se charger de pk»- 
âems centaines de HulKoiis,poqr ind ouBii i q. Fémi- 
g r atkm de ce que kzi <xit coûté les teniali^esdu 
i rtaliliwem cit de tons ces bioifaits? La France doil- 
elle a Fcmigration de Findemoniser deceqpTdka 
perdncR Tonlant récupérer ses roites et ses koo- 
nens? Cest ce mâange d^térét personnel, c'est 
la emmaissance de toos les raojens qip ont créé 
Fém^gnrtîoD, qui faut ressortir la ndOitéde ces 
aHfgatirms de déTOoement. Eh l jUA^ au Gel 
qnî'de ne Feàt pas en ce &tal déroneBMsnt (i}! 



(i) « Les cootre-TmrfutioBBaÎFes ae cwAaitmt 
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Quand il n'est pas réglé par la sagesse et la lu^ 
mière, à quel malheur ne peut-il pas conduire? et 



leur projet d'anéantir la G>n8titati(m et de rétablir Pan- 
cien ordre de choses. Ce parti comprenait beaucoiqp de 
membres du côté droit de l'Assemblée constituante ^ les 
évéques^ la plus grande partie de la noblesse et du haut 
<ïlergé f les parlemens ^ les financiers > les officiers de tout 
grade, lis s'étaient imaginé qu'en faisant sortir du royaume 
toute la noblesse, ils pourraient, à l'aide de cette même 
noblesse, et ayec le secours des puissances étrangères, 
rentrer les armes à la main , rétablir l'ancien ordre de 
choses, et reoouTrer les droits e* les avantages que leur 
enlevait la nouvelle Constitution. On déclara dono awL 
nobles qu'il fallait émigrer et se rassembler sur les fixm* 
tières; qu'ils y trouveraient de nombreuses armées d'Au- 
trichiens, de Prussiens, de Bus^, d'Espagnols, à la tète 
desqudles ils reviendraient Ixiomphans dans leur patrie; 
Les nobles quittèrent en foule leurs châteaux, abandoor 
nant leurs femmes, leurs enfains, leurs propriétés à la merci 
de leurs ennemis , n'emportant pasméme leur argent, leurs 
bijoux , leurs armes ; la plupart avec un seul habit et quel- 
ques chemises, croyant que cet exil volontaire^ qui devait 
durer la vie de tous, n'était qu'un voyage de plaisii; dp 
cinq ou six semaines. 

» On a de la peine à concevoir comment la noblesse fran- 
çaise put donner àaaas ce pi^ - Tétonnement cesse lorsque 
l'cm vient à réfléchir sur l'ignorance des hommes et des 
qho^ où ils étaient plongés, sur leur folle confiance en 
eux-n^éxnes et dans les puissances étrangères, hcs femmes , 
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réimgration n'a-t^lle pas été une des armes les 
^las puissantes entre les mains des ennemis de 
Louis Xyi? Ne se sont-ils pas servis des menaces, 
des écrits de rémigralion pour enflammer le peu- 
ple y* pour lui rendre suspecte la bonne foi de 



eborae plus humiliées de leurs pertes , plus jalooses de 
leurs droits I furent les plus ardentes à hâter l'émigratîoD; 
elles tourmentaient, par des sarcasmes et par un ton af- 
fecté de mépris y ceux qui refusaient de partir, ou même 
qui balançaient un moment : l'honneur, disaient-elles, a 
parlé, il n'y a plus à hésiter. On envoyait des quenouilles 
aux tralneurs; on les menaçait de tout le courroux de la 
noblesse victorieuse; ceux qui Vohstineraient à rester, se- 
raient dégradés, reloués parmi la boui^eoisîe, tandis que 
les nobles émigrés posséderaient les places, les honneurs, 
les dignités. On insinuait aux bourgeois que c'était un 
moyen assuré d'acquérir la noblesse. » {Mémoires-du mar* 
quis de FerrièreSj p. i6, vol. 3. ) 

Pag. 404» voL • « Il y avait dans Paris et dans les 
principales villes de province , des bureaux pour Mter 
l'émigration; les journaux du parti entretenaient les espé- 
rances ou jetaient la terreur, suivant que les esprits 
étaient susceptibles d'ambition ou de crainte ; exagérant 
sans cesse les immenses préparatifs des puissances étran- 
gères, le nombre des nobles et des soldats déjà réunis, en- 
trant sur tout cela dans les détails les plus mensongers , 
aunoi!kçant avec emphase une invasion prochaine, la chute 
de la Constitution; parlant aux uns de récompenses, au:^ 
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Louis XYI? En quoi leurs indiscrétions (i), leurs' 
instances, les luttes qu'ils arrangeaietit dans lès^ 
théâtres à Paris, même sous les yeux de la famille \ 
loyale, pouvaient-elles servir le Roi (q)7 II Jimi 
périr, dit tristement la Reine y quand on est atta^' 
que par des. gens qui réunissent tous les taUhs à^ 
tous les crimes , et défendu par dés hommes fort, 
estimables j mais qui tiont aucune idée de notttr,^ 
position. Que deviennent toutes ces allégations^ 
de dévouement , à la lecture des dernières et dou-^, 
laureuses paroles que la Reine , confinée dans un. 
réduit iùdigne d'elle, aux Feuillans, après ^è i6^ 
août, adresse à M""* Gampan et aux persofine». 
de son service , admises auprès d'elle daots ce triste 
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autres de jugemens contre les factieux*, ear, àjoutaient-ik, 
tous ceux qui ne sont pas pour nous sont contre nous. 

(i) Voyez le récit de ces scènes dans les Mémoires it 
Madame Gampan , p. 1 781 y. 2. 

' Mémoires de Ferrièress p. 37$, v. a» « La nouvelle dé 
Tévasion du Roi avait répandu une folle yoie à Brtixettes ; 
1(S cœur des émigrés s'était ouvert aux plus flatteuses espé-t 
rinces ; on se félicitait, on s'embrassait, on disposait des 
places du mii^stère. C'était un véritable délire, yt 

J'omets à dessein quelques traits de ce récit, désobli-^ 
geans pour l'émigration. 

(2) Mémoires de Madame Gampan, vol. 2, p. 102. ^ ^ 
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séjour ( I ) ? f^enez , malheureuses ,f0Hifnef j venè:^ 
en voir une plus malheureuse çue^vous encore, 
pHi$qU9 c[est elle quifaii votre malhet/tt à toutes. > 
T^t . te ihdndû a . contribué à notre perte ; lesy 
nwMeurs coinme des Joiis , ^mitres coiàmç'des 
mniiitieiùc pour servir leur fortune; coi" les plus 
forùenés dei fàeobins voulaient de Verset dess 
places, et la foule attend le pillê^êé II n'f- 4i pas^ 
un patriote dans toute cette infime horde; le 
parti des émigrés avait ses brigues et ses projets, 
les étrangers voulaient profiter des dissensions 
de là fiance; tout le monde a part dans nos^ 
malheurs. Quel triste mm ficcablamt témoignage }> 
dans cpielléft circxHistanc^s est41 do&në JCoaimeirt^! 
après lui 9 parler, d'un dévouement qvLs. eu_des 
suites si funestes? Dans un sujet aussi lugubre^ 
je ne fais pas dea satires , malheur à qui pourrait 
c'en per|aietti;ç ^u, milieu de tant de malheurs! Ce 
. n'est pas la plume de JuvénAl que demandent de. 
téUéi4Mtastrôphes^ mais celle de Yottng, cliargée 
dC' éetilenrs encore plus noires que celles dont il 
peignait ses sombi*es tableàtCK. M"" Campan 
donne une i5ée de ce qu'on qppelle déyouement 
par le récit suivant, pag. 176 , vol. a : La nouvelle 

- _ ■ * - - — 

(i) Mémoires de Madame Campt^n , vol. 2> p. 25& . 
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(xmsiiiution détmisaù ce tfué Voit appelait ie$ 
honneàrfs et les prérogatioes qui y étaient alta^ 
okées. La duchesse {i) donna sa 'démission de Im 
place dé dame du palais, he vbulàni pas petdtffi 
à la4)oup son droit au tabouret ; plusieurs grandes^ 
dàmês s'éloignèrent de là cour par le même ma-* 
tif. Cette démarche affligea là Èeint, t/id se 
voyait abandonnée pour des prit^itéges perdus, 
quand "tes droits étaient owerlenusnt àttàtfiiês. 
Si ces dames Vicrmetil tédamer au noiii dé leur 
dévooétnenjk, leur sèraït-îl atisdi dÛ des îhdèmhî- 
les? La Rekie persista à ne pas vouloir de maison 
civile 1 Si cette maison consîituiionnètlè était for • 
m4fe\^ disftil-^le, il rte resterait pas Un noh'te àtt- 
près de nous. Quel dévouement (2) ! Elle disait 
encore : Quand on obtient de nous quelqt^e dé-^ 
marché qui blesse la noblesse, je suis boudée j 
personne ne vient h mon jeu; le couôher du Roi 
est solitaire. On ne veut pas juger les nécessités 
politiques , on nous punit de nos malheurs. Mal- 
heureuse princesse, entre de pareils ennemis et 
de pareils serviteurs , que pouviez-vous devenir? 
Les préparatife de départ pour Fétrangw, faits 
■■' < ■■'■■ ■ t 

(i) J'omets les noms à dessein , car je ne yeux que faire 
connaître leâ choses /et éviter cPaffligér les personnes. 
(2) Mémoires de Madame Gampan. 



éi tOpentj et arrangés comme des parties de 
plaisir, ainsi (jœ nous Fa^ipraid M. dPEcqu^ 
?iDj; ces départs prodmts par ks ncilaiioas de 
toble nalnre dont il traee le tahlran, aînai que 
IL de Ferriem, dans le morceaa ci-î<ûi 9 sont- 
ils ann du dévoœiBent donnant titre a nne in- 
defonité pajaUe par la Franœ? Cette confiance 
sans bornes qm, comme le dit Ferriéres ,j£t «ftos- 
dooMcr par les jwbles leurs châteaux ^ leurs femk- 
mes, leurs eufaus , letars propriétés à la merci de 
leurs emuniSj n^ emportant pas même leur argent, 
leurs bijoux ^ leurs armes ; la plupart avec un seul 
habit et quelques chemises, croyant que cet exil 
volontaire^ qui devait durer la vie de tous, n'était 
qu un vojfage de plaisir de cinq ou six semaineSj 
est-ce là encore du dérooement? Cependant, ce 
taUeau est celui de la Tarité! Cette Terité est que 
Fcmigration a tena à ces deox mobiles : i* les ex- 
citations dn dehors; a* une confiance portée an 
point que l'ombre d'un doute passait pour une 
idée monarchienne , ce qui était le grand tort 
de l'époque. Lorsque les choses en sont atTÎTées à 
ce point d'évidence , lorsque le principe d'un acte 
a été si étranger au dérouement , lorsque les con- 
séquences en ont été si funestes, la prudence doit 
£ûre renoncer à de pareilles all^atioos , et Fou 
peut dire qu'une cause présentée sur de tels ti- 
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1res , au dernier tribunal de la France ou de VEu* 
rope, y serait à peine admise. ^ 

La justice étant le seul but de cet écrit , et la 
raison étant le y rai moyen de la justice, je suis 
loin de &ire de cette assertion une exclusion pour 
tous les dévouemens. Je reconnais qu'il y en a eu 
de très solides, mais je dis qu^une demande géné- 
rale à titre uniforme de dévouement général par- 
'wi l'émigration|, manque de fondement. 11 est dé- 
montré aux yeux de tout homme raisonnable, que 
isaïis les excitations et la confiance illimitée créées 
parmi Fémigration , elle n'aurait jamais eu lieu. Si 
l'émigration eût pu entrevoir la moindre partie 
des maux qui l'ont assaillie, elle fût restée chez 
elle. Son empressement à rentrer malgré tous les 
dangers , en est la preuve. Quand elle a été enga- 
gée sous la bannière contre-^révolutionnaire et ar- 
mée, elle n'a pas pu reculer, par là elle s'est trou- 
vée liée à un ordre de choses qu'elle n'avait pas 
prévu et qu'elle n'eût pas eçabrassé si elle l'eût 
soupçonné. Cette allégation du dévouement , re- 
cherchée danà ses élémens Véritables, est plus nui- 
sible que profitable à la cause de l'émigration. Sans 
doute , le dévouement est un des plus honorables 
bentimens de Thomme. Gardons de rien faire qui 
puisse altérer ou tarir cette belle source des plus 
nobles actions. Hélas! il n'est pas assez commun 



yorns Atxdbtst ;k\t rendre eoooie [Jitt 
ccnune les meilleures dioies, inal coocott oa Bnl 
dirité», pe.,».. d^oùr Lu<i le ;d»j^ de 
glands Bunix, le dérooeniait , pour arotr da 
piiXydcHt âje mesuré sur les mojens et le résul- 
tai; les ODS doÎTent être employés et diaîsîs avec 
disoeroemeni, Fautre doit praenter des prainfai- 
lités. Au oontrure, dans ce dévouement, à tout est 
imaginaire^ idéal, ootitrûre à la nature des dwses 
dans les moyens et dans le but, alors le dévoue- 
ment perd ses drnts à l'estime, il n'est plus cjn'une 
eflêrvescenœ de cœur ou de tète, à part delà nô- 
scm; et dans cet état vidé il peut avoir les lésnl* 
latsles pins funeste». Qu^porte d'être tué par un 
ann qui se méprend sur la nature ou sur Tusage de 
l'arme qn'il destinait à ma défense, ou de l'être 
par l'arme destinée à me tuer? Le résultat est-il 
mmns grave dans un cas que dans l'autre ? • 

Cest à l'émigration à juger de la proportion qui 
a pu exister entre ses sentimens dévoués, ses 
moyens, et les probalxlités du résultat auquel elle 
tendait. Les&its sont clairs et à la portée de tout le 
monde ; le jugement de tout ce qui est hors de l'é- 
migration, celui de l'Europe et celui de l'histoire, 
s'accordent et s'accorderont dans tous les âges , à 
placer l'émigration au rang des mesures les moios 
bien basées dans son principe , et les plus fu- 
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nestes dans ses résultats pour la France ^ pour le 
Roi et pour les émigrés eux-mêmes : heureux de 
finir par lUie amnistie (t) ! 
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CHAPITRE XXXIX. 

Danger du séjour en France. 

Ici , il ne s'agit plus dé dévouement , mais dii 
soin de la sûreté perâonilelle? Ainsi /l'on entend 
dire : Nous sommes sortis parce que le séjour dé 
la France était dangereux^ cette sortie nous à 
coûté notre fortune ; il nous est dû une indetiinité 
pou^ les pertes causées par des craintes , fruits de 
désordres dont nous avions à redouter les efféfs , 
et dont nous ne sommes pas les auteurs. A conl^ 
bien de personnes cette allégation est*ellé per- 
mise? L'émigration de sûreté ne s'est-eile pas 
changée en armement? Cette espèce d'émigration 
n'a pas eu le caractère primitif de la grande émi^ 

gration, qui a été une opposition atmée à la ré- 

»..•.. 

* » _ _ 

(i) «La postérité prononcera ^ je crois , que la noblesse, 
en cette occasion, si'écartà des vrais principes ^î servent 
de base -à Fanion sociale. » {Mad:de Staël j tout. II > p;9^ 
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volutîon; et ce n'est pas contre la première que k 
confiscation aurait été prononcée ; jamais il n'y au- 
rait eu de confiscation , s'il n'y avait pas eu d'autre 
émigration que celle-ci. La confiscation de l'une 
a été la suite de la confiscation de l'autre. Maïs 
est-il vrai que le séjour de la France en 1790 
et 1791 9 on peut même dire en 1792 jusqu'au 
10 août , ait ofiert des dangers qui autorisassent 
la recherche d'un lieu de sûreté? Qu'est-il donc 
arrivé dans le cours de ces années qui compromit 
la sûreté des habitans ? Qu'est-il arrivé k cette 
époque à ceux qui sont restés ? Sur quatre-vingt- 
trois départemens, combien ont éprouvé des dés- 
ordres^ et de quelle nature étaient ceux-ci ? Les 
classes qui ont formé l'émigration s'étant fi)rte- 
ment prononcées contre le nouvel ordre, ne 
jouissaient pas de la Êiveur publique, cela est 
vrai : mais de là à des dangers positi&y de nature 
à commander l'éloignement des foyers , il y a 
loin. Les liaisons de l'extérieur avec l'intérieur 
étaient connues en France , et inquiétaient. Peut- 
être beaucoup dlipmmes se sont- ils créé des 
dangers par l'inconsidération de leur conduite. 
Louis XYI a dit : Dans les temps de troubles^ 
soupent les hommes ne sont pas maîtres éteux- 
mêmes. Ces paroles judicieuses et douces s'appli- 
quent à beaucoup de choses de cette époque, et 
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M"** Campan rapporte^ plusieurs traita relatifs à 
des-hommes qui s'étaient fait comme un ét^t de 
ces provocations habituelles. M. d'Ecquevilly dit 
qu'après que lesr gentilshommes d'Auvergne eu-^ 
rent manqué leur coup sur Lyon, en 1791 , la 
crainte de n'être pas en sûreté chez eux , les força 
à émigrer, et que ce fiitlà le priacipe de Féoii- 
gration. Comment. argumenter des dangers lors^ 
qi^'on les a créés soi-même? ^ . 

£h quoi ! l'on a été chercher sa sûreté en pays 
étrainger, on a fui pour se soustraire à des dé^r- 
dresmenaçanspojarsa sûreté, et l'ôn&isâitde^pré'* 
parâtifs et des arrangemensdedépartàPp/^arci^ au 
Pal^iis^Èajral? Us fuyaient par rais(Hi de sûreté , 
ces gentilshommes poitevins , qui , ne ; Voulaient 
entendre à rien, ni même attendre le j^etùUt d,Un 
envoyé à Coblentz ^ à ce qu'apprend M"!' de Laror 
chejaquelein. Us foy aient par raison de sûreté, les 
gentilshommes bretons qui s'embarquaient en 
apprenant le départ de Yarennes , tous ceux qui , 
pendant une année ou deux , se sont fi&it solliciter 
pour émigrer ; tous ceux qui , laissant leur ar-- 
gent, leur mobilier, sortaient dans la confiance 
de rentrer dans six sejrhaines! U est des allégations 
que la pudeur devrait, faire retienir, et garder 
d'exposer aux yeux du public. Quel tribunal 
omettrait des allégations de cette nature ? Quel 
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prétexte à présenter pour le cmps de la n<rf>lës9e 
française , qne celai d'être sortie par peur ? Je 
suis sûr qu'elle désaTOuendt les apologistes mal* 
avises qui Im imprimeraient la taehe d'mie pa- 
reUle excuse. Biais de la sortie pvécautiaimeUe à 
la rentrée armée, hostile, arec le but hautement 
dédaré de renverser l'ordre établi en France, 
quelle est la liaison ? L'un a-t-il pu semr de 
motif à l'autre ? Cette aU^tîon n'est-elle pas 
contraire i la vérité historique? rfestrdle pas 
démentie par les fidts connus du monde enliar? 
L^qp i gr at i OP eât^^le accepté un pareil titre de 
sa aortie? Depuis quand l'a-t-eile tolâré, sinon 
en déae^oir de caiiBe, et par Fabsenee de toui 
motif tèd ? Gomme rien n'est plus flerifafe m 
plus infiit^aUe que Intérêt, on ajonte, je Paî 
souvent entendu , i*. que Fémigration a été fe* 
mentée par les révotutionnaires du temps, pour 
s'approprier ses dépomlles ; a*, qu'dle est sortie 
en vue des 'désordres <le 1793. 

Pour le premier point , il y a confision entre 
deux dioses <pn n'ont rien de commun entre 
elles, etFémigration s'approprie ce qui appartient 
a une autre époque et à d'autres hommes. 11 est 
vrai qu'en 1793 et 1794, des hommes ont uséde 
«s hideux moyens: maïs cette dnigration est 
postérieure de deux et de Irab années a F enii g ia - 
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lion qui a eu lieu en 1791 ; elle était composée 
d'hommes qui n'appartenaient , sous aucun rap- 
port , à la grande émigration. Cette allégation 
n'est donc pas recevable. 

Pour le second point, comment les hommes 
qtd sont sortis volontairement en 1790, 1791 , 
pour des motifs dont ils tirent honneur , et dont 
ils VBulént retirer récompense , peuvent^ils dire 
qu'ils sont sortis pour ce qui n'a eu lieu que trois 
ans s^rès leur émigration? Il faut qu'ils r^non- 
Kxxkt à ce motif de leur sortie^ ou bien à riiou'- 
neur des motife de cette même sortie; Msiis qu'au-^ 
lont *ils à dire à l'appui de leur 'assertion j à 
l'aspect des monumens historiques d£fâ.:ca.u5es de 
leur sortie, donnéspar les témoins pris dans leur 
propre sein , consignés dans: toutes les' pages de 
leur propre histoire ? Ce nouveau prétexte n'a 
donc aucune valeur, et nul tribunal ne &'y arrê- 
terait un instant. 



I / • 
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CHAPITRE XL. 

Avantages retirés par F Etat de la confiscation. 

Le droit qui veille à la conservation de toutes 
les propriétés , défend celles des particuliers contre 
la société elld-méme , et exige de celle-ci une 
juste ^ et préalable indemnité pour les propriétés 
dont TutHité publique exige le sacrifice; car en&i> 
un membredela èodyétjénesedoit pas lui seul poia* 
tous les autres. Le droit a donc mis une barrière 
entre la- confiscation àtbitxaire ^ et la confîscatioti 
repré$e|itant rindemniié due à la société pouf 
l'acte qui la constitue en fi:*ais. Dans quelle car 
légorie est placée la confiscation de rémigration ? 
L'histoire est la pour l'apprendre ; elle était là 
peine légale du temps ; elle a été annoncée à titre 
d'indemnités pour la guerre qui pouvait avoir 
lieu 5 elle a été prononcée en raison de la guerre 
ûiitë après cet avertissement : elle n'a donc pas 
été arbitraire. L'émigration a certainement été le 
principe de la guerre de 1792 , et par elle de 
celles qui l'ont suivie. Une partie de l'émigration 
y a pris part sous les drapeaux de l'étranger. 
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Geifte çuç^rre a coûté à la Fraaoe des sommes im* 
meoses ; elle est donc loin de s'être enrichie avec 
les dépouilles de l'émigration. Si tous les comptes 
étaient réglés , on verrait que la France li'a rien 
gagné. Mais , en admettant que la vente de l'jéiâi* 
gration lui conférât un droit d'indemnité sur la 
France , le même argument serait bien plus fort 
en faveur des autres catégories de dépouillés 
qui n'ont pas induit la France dans aucune dé- 
pense p tels que les prêtres déportés , les ren- 
tiers, les émigrés forcés ou fictifs js leur dépouille- 
ment a été gratuit ; l'Etat n'avait rien à leur de- 
mander, ni a leur reprocher; il n'a pu leur 
opposer que ^s convenances propres, au lieu 
qu'il avait au moins, contre l'émigration , le titre 
coloré de la guerre. Comment pquriçf^it-on faire 
valoir le droit de l'émigration, et ne pas tenir 
compte de ceux des autres classes des dé- 
pouillés, et donner la préférence au droit &ible 
sur le droit fort? La dépouille de l'émigration 
n'a fourni à VÈbaX qu'une ressource passagère et 
bientôt consommée ; la suppression des dîmes et 
des droits féodaux lui a ouvert une source de 
richesses bien plus durables , et odr U bien plus 
abondante, en lui donnant la k Uté d'élever les 
impôts en raison des dégrèvemeni: que ces sup- 
pressions accordaient à la propriété foncière , et 

19,. 
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du plus haut prix des terres , qui , en passant 
dans le commerce 9 ont porté à l'impôt indirect 
un tribut plus ample qu'elles n'auraient pu le faire 
av^c le poids des anciennes charges. Cependant 
,on ne dit pas à l'Etat : Vous vous êtes enrichi de 
ces suppressions. A quel titre donc le dirait-on en 
faveur de l'émigration? Dans cette cause, le pri- 
vilége se retrouve à chaque instant ; et ce qu'il 
a de plus choquant, c'est qu'il s'applique à la 
cause la moins favorable , comme il sera prouve 
tout à l'heure. 



CHAPITRE XLI. 

Considérations d'intérêt public. 

La question de droil est épuisée : cependant 
quoique le droit soit le maître des sociétés , il ne 
leur interdit pas les considérations d'utilité aux- 
quelles elles peuvent se laisser aller dans la vue 
de leur propre avantage. Maîtresses d'elles-mê- 
mes , les sociétés ne peuvent être bornées que 
par le droit y dans la recherche de leurs avanta- 
ges ; elles ne sont tenues de s'arrêter qu'à cette 
limite. Ainsi, elles peuvent, même hors du droit 
^tiict y s- imposer, des charges en vue de leur uj(i- 
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lité. Alors c'est un avantage qu'elles acquièrent^ 
et auquel elles mettent le prix. 

Dans la question présente, on peut apercevoir 
trois motifs de cette nature : i ^ le désir d Wacer 
les traces de l'émigration, et ^ comme il a été dit y 
de fermer la dernière plaie de ta révolttlioh'; 
a^ de rendre au sol l'uniformité , et toute sa va- 
leur 'y 3\ de soulager des infortunes grandes et 
nombreuses. 

Dernière plaie de la révolution 

La France jouit de tout le calme qu'on peut 
lui désirer. En aucun pays, le gouvernement 
ne réunit plus d'attributs actifs de force, nulle 
part l'obéissance n^a plus de ponctualité ou de fa- 
cilité. Que pourrait-on lui ajouter , et qu'a-t-il 
à désirer au-delà de ce qu'il possèdie ? Tout l'ho- 
rizon politique dé la France n'offre pas un seul 
nuagie ; jamais ciel ne fut plus serein , plus épuré 
de» ori^es anciens, moins chaifgé de vapeurs pro- 

r 

près à les renouveler : à cet éjgard, les voeux de 
tous les bons citoyens doivent être satisfaits. Les 
dissentimens n'éclateùt point ëix actions , et sont 
concentrés dans l'ordre purémeût rationnel , ce-r 
lui des. diseussions privées ;: encore quels en sont 
et le fond et la £brme ? Restés , rentrés , tous 
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vivent confondus sans ^adresser un reproche; 
les anciens égards sociQ[ux, (pn d'ailkfars n'avaient 
pas cessé d'être observés depuis 1800, ont repris 
leur empire j peut-être nioême se sont-ils fortifiés 
d'une obselrvance plys régulière, et enrichis de* 
nouveaux titre3i^ Les émigrés .y ont paît comiâe' 
tous les Français;, il est sans exemple que, depuis 
leur rentrée , ils aient été l'pbjet d'une parole 
ou d'un fait désobligeant , du moins ne sont-ils 
pas venus à ma connaissance. Accueillis avec 
l'empressement dû au ibalhehr, souvetat même 
aux bons souvenirs , le séjour des émigrés avant 
la restauration fut aussi paisible qu'il l'a été de- 
puis cette époque. On ne peut que s'applaudir 
de cet état, et en féliciter la ùation qui^ par sa 
sensibilité et son urbanité , après des querelles, 
si yives et si longues ^ à su le créer. 

Sûrement c'est nûé pieuse pensée que celle 
de fermer jusqu'à la dernière plaie de la: révo- 
lution : ce serait une Consolante pensée que celle 
qui pwterait; à croire qu'il ne reste à en- fermer' 
qa'une s^ule. Mais à ^oi doit-on appliquer ées 
parole»? Est-ce aux personnes ? Mais qùétbàu-' 
que-t-U aux émigrés: du côté de Vordt^c^ pdbliti 
et de la considération sociale? Protection légale 
comme tous» les citoyens ^ honneurs: stkÀku^; éù* 
se Jtrouve pqur eux ujq déficit 7 Est-ce aux ^ho- 
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ses, telles que les propriétés des éniiigrés ? Mais,, 
au lieu de perdre et de soufirir, elles ont acquis 
une valeur supérieure à celles qu'elles avaient ,. 
que Ton peut évaluer à un tiers. Où donc se trouve 
la plaie? t)e plus, pour guérir une plaie , il faut, 
bien se garder d'en' ouvrir uiie autre. Les impôts, 
soidt aussi des plaieâ, et des' plaies fort proifon- 
des , dont les nations peuvent ressentii^ de très^ 
vives douleurs. Quand les impôts sont montés 
a un point excessif, ils déviennent des plaies très 
sensibles, et dont là gùérison est un devoir pres- 
sant. Si donc , pour fermer la plaie vraie ou. 
supposée de rémigration , il faut en faire une 
nouvelle, ou en Continuer une ancienne, ce vœu, 
d'dilJeuTfe fort rfespeclable , ne poivra pas. être 
rempli.. Bien plus, la plaie sera étendue ; car 
elle éiait seulement celle de quelques membres 
de la société^ et elle va devenir la plaie de la 
nation entière. Qu'aura-t-on g^gné ? La justice 
permet -elle ce transfert de douleurs de l'un à 
l'autre ? Par le calcul bien facile à faire de l^état 
dé l'émigration , il n'y a qu'un très petit nom^ 
bre d émigrés dans uri état de soufirance; le reste^ 
est dans I ai^ahce, da^s la richesse' ou dans l'o^ 
pulence : ces trois degrés sont rnsfraué^ parmi' 
elle. JL'Etat leur accorde d'imînenses dédônmiage- 
ilïctw par lés emplois qinls bccûperif ,^cl par les: 
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tnûtemeiis dont ils îouissent. Par l'ordre social , la 
richesse de tootes les classes fimt par aboQtb i^ lemî- 
gration. La plaie personnelle n'existe d<Hic pas. 
Mais en supposant sa réalité et sa guérison , s'ensoi- 
vra- t-il qa'iln'y aura pins de plaies à goérir?iIais 
le^ colons y les déportés , les rentiers réduits au 
tiers, les créanders pour charges ou pour FéoiF- 
gration payés avec les assignats; les hommes 
ruinés par la suppression des droits féodaux , les 
collèges, les communes, les hôpitaux dépouillés 
de leurs propriétés, n'ont-ils pas aussi des plaies 
à guérir ? La guérison de l'émigration renfêrme- 
t-elle aussi ceUes-là ? Par conséquent , cette c<m- 
sidération ne peut être d'aucun poids dans cette 
question. Hélas! la France en a pour^ong-temps 
avant d'effacer tontes les traces de la révcJutioQy 
et la guérison de l'émigration Ëdte à ses dépens, 
lui laissera beaucoup à faire pour parvenir à la 
guérison de la dernière plaie de la révolation. 
Au reste, U est évident que la vue d'une plaie 
guérie de cette manière , en £era roavrir beau- 
coup d'autres qui étaient oubliées. La plaie vé- 
ritable de la France n'est pas là, mais dans le 
milliard ^impôts qiieUe supporte (i)^ et dont la 

(i) Les iMidgets des départemens et des commviies réonis 
avec le budget génà^ de FEtat. 
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prétendue guérison de la dernière plaie , au moyen 
de plusieurs centaines de millions ajoutés à la 
charge existante, augmentiera le, poids, ou retar- 
dera la libération. Ce sont des topiques et des 
guérisons bien chères que celles qui coûtent des 
centaines de millions ! U fendrait voir, de plus , 
si la dernière plaie faite par la guerre invoquée 
par ceux dont on veut guérir la plaie , est aussi 
guérie chez le peuple qui a supporté le poids de 
cette guerre. 

Ce mot a été beaucoup répété , et même 
à la tribune. Cette répétition est l'effet et la 
preuve d'une habitude invétérée parmi nous de- 
puis trente ans : La France devient le pays 
des mots Jt ordre. Dés qu'un mot est venu 4© 
haut , c'est à qui s'en emparera , à qui le placera 
à tort ou à raison : il circule, il s'établit dans 
le monde , il dispense de réflexion ; et ceux qui 
en usent se réveilleraient comme d'un profond 
sommeil , si on leur présentait des observation^ 
dont ils ne soupçonnaient pas la possibilité, au 
milieu de leurs répétitions du mot à la mode. Cet 
état est singulier , et malheureusement il est le 
nôtre. Il serait du bon esprit et de notre intérêt 
d'en sortir. 
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CHAPITRE Xin. 

Intérêts dû Sol. 

Le sol die la France a acquis uîi grand accroisse** 
ment de valeùif depuis là révolution. L'amour où 
la haine de la révolution ne font rien à là vérité' 
de cette assertion r c^ésl un fait qui fi^appe tous 
les yeut. Là division de là propriété , l'intérêt 
du propriétaire présent ont fait cet accroissement. • 
Qil?à'dôùc âé dôiiimiW àvfec' l*inlérêt du sol dans- 
cet état prospère, la question d(é' l^iridëtnnité? 
Le voici. On dit, i"^. En France, là propriété 
porte uii double titre qu'il est bon d'effacer j 
2* le titre de nationale fait tomber la valeur dé' 
la/ propriété au -dessous dé celle dès propriétés 
patrimoniales ': il éàt bon de là relever. 

1*. Là distkictidn du titre des propriétés par' 
cHe-iJaêmë n'a aucun inconvénient; il est pure- 
ment nominal; Qu^mporie Qu'une chose porté' 
tm noih ou bien un autre ? La vàïeùr seule est' 
à considérer; le titre la désigne et ne là fait pas ; 
il y a de la marchandise à tout prix , il doit y 
avoir <les noms pour les dés^ncr toutes.- Prohi- 
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bér la cli£Pérence dés titres , n'est pas empêcher 
la différence deis valeurs ; cela est au-dessus des 
lois. Qu'importe à TÉtat qu'on lise au coin des 
rues, propriété patrimoniale ou nationale à ven- 
dre ? Depuis trente aitô , quel mal en ést-il ré- 
stdté? Ce motif n'a donc aucune vdieur. 

2®. Sûrement c'est un grand bien pour un État 
que de ne rien perdre sur la valeur de son sol ; 
comme les particuliers s'iiïiposent des sacrifices 
pour ajouter à la valeur de leurs propriétés, ou 
pour la leur rendre quand elles l'ont perdue, de* 
même les États ne doivent pas se l'elusér aux 
mêmes charges potrr relever la valeur de leut' 
soi. Il y a là une vue élevée et très conforme' 
aux intérêts publics. Dans ^e cas, il ne s'agit plus 
que de la proportion de l'avantage avec le sacri- 
fice pour l'obtenir. Appliquons' cette règle au cas' 
présent. 

Le sol vendu se divise, comme celui qui ne l'a 
pas été, en déuSs: parties ; la première, celle quï 
n'est pas à vendre , sut laquelle le propriétaire 
vit;: la seconde, celle qui peut être vendue. La* 
propriété vendue a été fort divisée : la plus grande 
partie est possédée par le peuple; il ne Ya pas 
pour vendre y mais pour viure*y il ne le vend qu'à 
la dex9)iêre extrémité : telles sont les moeurs gé^ 
n^talea dij^^^peujJè j^lativémeâf à Ja :propir^été* 
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Un très grand nombre de propriétaires plus ai- 
sés ou riches possèdent également ces biens : ils 
les ont améliorés , métamoi*phosés : ceux-ci sont 
encore hors du cours ordinaire de la mise en vente. 
Le produit de ces propriétés n'est pas altéré pat 
la qualité de national ; on raffèrme ; elle rend 
autant sous ce titre , qu^en dehors de ce titre. 
Sous tous ces rapports ^ FEtat n'est pas affecté, 
il ne peut donc Tètre que par le bas prix des 
biens qui peuvent être à vendre. Ici se présente 
un simple calcul à Ëiire. Combien coûtera Tin- 
demnité ? combien perd le sol à vendre ? Voilà 
toute la quiestiou. Si l'indemnité surpasse beau- 
coup le produit de la compensation que l'on at-^ 
tend > d'elle , il faut bien se garder de l'acquérir 
à ce prix , l'État serait lésé^ Quel est Je proprié- 
taire et l'économe qui voudrait procéder ainsi ? 
Mais il y a plus ; et puisqu'on a soulevé cette 
question, par là même on a autorisé à l'exa- 
miner sous tous ses rapports , et à demander en 
conséquence si Fon est bien sur d'atteindre le 
but que l'on se propose de niveler la valeur du 
sol , et s'il n'arrivera pas qu'en le relevant d'un 
coté j on le fera baisser de Fautre. ^En effet y 
Fexemple une fois donné, et la dépréciation 
du sol motivant ^'indemnité, qui empêchera les 
intéressés à d'aud es indemnités de ne pas tra- 
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vailler à déprécier le sol qui supportait les dî- 
mes , les droits, les banalités? à quel titre le 
moti^ valide pour motiver une première indem- 
nité, serait-il invalide pour l'autre? et, dans le 
fait, quel motif de justice peut -on faire valoir 
d'un côté , qui n'appartienne également à d'au- 
tres ? On peut s'en rapporter à l'intérêt pour y 
travailler , il est habile et persévérant ; qu'à son 
tour il parvienne à former une opinion dépré- 
ciatrice de cette propriété , cette opinion agira en 
dehoris de la loi, et peut-être, avec le temps, 
au-dessus d'elle ; et alors on verra les fruits de 
cette première indemnité. Ces considérations con- 
duisent à demander si une , indemnité pécu- 
niaire est réellement le seul moyen de réinté- 
grer la propriété dans toute sa valeur. Pqut 
cela , il faut commencer par fixer plusieurs points. 
i"" Quelle est la quotité de la perte ? De quelle 
époque date- 1- elle? Qui l'a amenée? N'est -il 
pas d'autres moyens de la réparer? Les biens 
confisqués en France avant la révolution ont-ils 
une valeur égale à celle des autres ? En An- 
gleterre, l'efiet des confiscations qui ont frappé 
ce pays pendant deux cents ans, se fait-il en- 
core ressentir aux propriétés? Les biens des 
protestans confisqués sous Louis XIV, ont-ils 
la valeur commune à tous les autres? Quelles 
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€iit râahb Féqailibie ponÂ cia ? Sk^tat 
IttetafSy lafismieté a icpouscr toute J cih j imIt^ 
tooc ra^ipel da pasfié , à naÎDtnHr oe q[id cA fiât , 
pourqooi ne pas se fier diez mu» aux ]iièDK5]ii&- 
bOes, et pourquoi kiir proférer UDe impoBt» 
de plusieurs ccntaioes de milKons sur la France 
cniiére? Depuis quelque temps j on entend inTO- 
quer à tout prc^ws les intérêts dn sol et de lin- 
dustrie: on dirait que, pour fleurir, ils n'attendent 
que l'adoption de tdJe on tdle mesure. L^intéret 
particulier se courre ainsi dn manque de llntcret 
géoéraL Lors de la proportion de la lot des ren- 
lef ^ les amateurs Êôsaient sonner Uen haut les 
progrés que son adoption ne pourait manquer 
de faire £ûre an sol et à l'industrie. La Térité est 
qu'ils n'y auraient pas gagné un cemti me , et que 
la perte était certaine. La France éferait sa dette 
de 900 millions , et c'était tout ce qn'dle avait 
à gagner 9 cette opération. 11 en sera de même ici. 
Le ifA n'a rien à gagner, peut--etre même perdra- 
t-il par les prétentions de même nature qm 
ront soulevées d'après l'exemple de l'ii 
épuratoire appliquée aux propriétés des émigrés, 
mais la France sera imposée de pluâeurs centaines 
de millions a répartir entre les intéressés à cette 
question. Le sol n'est pour rien dans tout cda, 
et s<m intérêt prétendu n'est en réalité «pie de 
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Fintérét personnel , qu on &it valoir au détriment 
positif de la France. Cette allégation du sol et de 
f industrie est encore un de ces mots d^ ordre si 
communs parmi nous , et dont chacun , dans àon 
intérêt , use à son tour. 
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CHAPITRE XT.m. 

Vomx des acquéreurs. -«^ Béparations obtenues 

par le commerce. ^ 

On allègue que les^ acquéreurs eux-mêmes dé- 
sirent l'indemnité* Cela se peut croire fecile^ 
ment; ce vœu ne les ruinera pas. En effet, que 
demanderaient-ils par là? que la totalité de la 
France contribuât à afiranchir leurs acquisitions :; 
^sûrement cela leur paraîtrait doux; mais pour- 
quoi, au même titre, les acquéreurs des biens 
ecclésiastiques, et les propriétaires de tous les 
biens exonérés des redevances , ne formeraient-ils 
pas la même demande ? La France sera^ti-eUe 
obligée de s'imposer de nouveaux tributs pour la 
plus grande séeurité de tous ces hommes ? Ij^e 
commerce, ajoute-t-on, a reçu des réparations; 
qu'est-ce à dire ? Ëst^e donc que le commerce en 
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corps a étc confisqué ou rembourse en assi- 
gnats ? Ce sont les commerçans individuelle- 
ment. Le commerce a récupéré par son travail ; 
cela éteint-il le litre légal des individus lésés à 
des réparations? Depuis quand n'est-il rien dû à 
un homme , parce qu'il a su travailler pour ré- 
parer ses pertes ? La noblesse en corps n'a pas 
été confisquée, mais bien les individus nobles 
émigrés. Que diraient ceux-ci si on leur répon- 
dait : // ne vous est rien dû ^ la noblesse are- 
eupété, D- ailleurs, dans - ce système ^ du moment 
qu'un émigré aurait récupéré, qu'il aurait reçu 
des réparations , il serait hors de la question de 
l'indemnité, et je ne sais pas jusqu'à quel point il 
s'accommoderait de cette doctrine. 

Je ne me suis arrêté sur des objections aussi 
iuliles , que pour me soustraire au reproche de 
rien omettre , car elles ne sont point ^ par elle»- 
mêmes , clignes de fiiier l'attention du lecteur j il 
ne peut qu'y trouver une nouvelle preuve de la 
£dblesse de cette cause. 

En vérité, à mesure que l'on écoute les avocats 
de l'indemnité, ou leé aspirans à l'indenmité, on 
dirait que lesi^les du droit n'existent pas, ou i| 

qpiiû chacun peut làire le droit dans son intérêt. 
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